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ARRÊTÉ du 11 décembre 2017 

autorisant l’ouverture des salons de coiffure et des instituts de beauté dans le département du 
Haut-Rhin les dimanches 24 et 31 décembre 2017. 

 
LE PREFET DU HAUT-RHIN  

CHEVALIER DE LA LEGION D 'HONNEUR 
OFFICIER DE L ’ORDRE NATIONAL DU MERITE  

Vu le code local des professions, notamment ses articles 139e et 146a ; 

Vu  le code du travail, notamment ses articles L.3134-1 et suivants, R.3134-1 et suivants, et 
R.3135-4, relatifs aux dispositions particulières aux départements de la Moselle, du Bas-Rhin et 
du Haut-Rhin en matière de repos dominical et jours fériés ; 

Vu l’article L.3134-7 du code du travail relatif à la satisfaction des besoins de la population présentant 
un caractère journalier ou se manifestant particulièrement les dimanches et jours fériés ; 

Vu la loi du 1er juin 1924 portant introduction des lois commerciales françaises dans les départements 
du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, notamment l’article 5 ; 

Vu l’ordonnance du 5 février 1895 modifiée, relative aux dérogations à la défense de travailler le 
dimanche dans les établissements industriels, complétée notamment par l’instruction ministérielle du 
16 mars 1895 relative au repos dominical dans les entreprises de production et de services ; 

Vu le décret n°2004-374 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation des services de 
l’Etat dans les régions et les départements ; 

Vu le décret n°2013-776 du 27 août 2013 portant publication de la traduction de lois et règlements 
locaux maintenus en vigueur par les lois du 1er juin 1924 dans les départements du Bas-Rhin, Haut-
Rhin et de la Moselle ;  

Vu le décret du 23 août 2016 portant nomination de M. Laurent TOUVET, préfet du Haut-Rhin, 
installé dans ses fonctions le 19 septembre 2016 ; 

Vu l’arrêté ministériel du 15 juillet 2014 portant extension de l’accord collectif territorial (Bas-Rhin, 
Haut-Rhin, Moselle) du 6 janvier 2014 relatif aux contreparties accordées aux salariés dans le cadre 
des dérogations dominicales dans le secteur du commerce et son avenant n°1 du 29 avril 2016 ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°2013-241-0001 du 29 août 2013 portant publication au recueil des actes 
administratifs de la préfecture du Haut-Rhin de la traduction de lois et règlements locaux maintenus en 
vigueur par les lois du 1er juin 1924 dans les départements du Bas-Rhin, Haut-Rhin et de la Moselle ; 
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Vu l’arrêté préfectoral du 21 février 2017 portant autorisation de déroger au repos dominical et aux 
jours fériés pour certaines catégories d’exploitations commerciales et d’activités dans le département 
du Haut-Rhin ; 

Vu le statut local relatif à l’ouverture des exploitations commerciales les dimanches et jours fériés 
dans le Haut-Rhin, adopté par le conseil départemental du Haut-Rhin par délibération en date du 
3 février 2017, sur la base de l’article L.3134-4 du code du travail ; 

Vu l’instruction de la direction générale du travail du 21 novembre 2017 relative à la dérogation à la 
règle du repos dominical pour les salariés des salons de coiffure et instituts de beauté ; 

Vu la convention collective nationale de la coiffure et des professions connexes du 10 juillet 2006 ; 

Vu la convention collective nationale de l'esthétique-cosmétique du 24 juin 2011 ; 

Vu la demande de la fédération départementale des corporations des patrons coiffeurs du Haut-Rhin 
en date du 19 octobre 2017, par laquelle elle sollicite une dérogation exceptionnelle au principe du 
repos dominical afin que les salons de coiffures relevant des secteurs de Guebwiller, Mulhouse, 
Thann, Altkirch et des Trois Frontières puissent ouvrir et employer du personnel volontaire les 
dimanches 24 et 31 décembre 2017 ; 

Vu la demande de l’union des groupements artisanaux du Centre-Alsace (UGA) en date du 17 
novembre 2017 par laquelle il sollicite une dérogation exceptionnelle au principe du repos dominical 
afin que les salons de coiffures de l’arrondissement de Colmar-Ribeauvillé et les instituts de beauté du 
département puissent ouvrir et employer du personnel les dimanches 24 et 31 décembre 2017, pendant 
5 heures ;  

Vu l’avis du 4 décembre 2017 du responsable de l’unité départemental du Haut-Rhin de la Direccte 
Grand Est ; 

Considérant qu’il résulte des dispositions de l’article R.3134-3 du code du travail que le préfet est 
l’autorité compétente pour déterminer les dérogations à la règle du repos dominical et des jours fériés 
sur le fondement des dispositions de l’article L.3134-7 précité ; 

Considérant qu’il y a lieu de répondre à la satisfaction des besoins de la population, tant locale que 
touristique, se manifestant particulièrement les dimanches 24 et 31 décembre 2017, à l’occasion des 
réveillons des fêtes de Noël et du jour de l’An ;  

 Sur proposition du secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin, 

 
 

A R R Ê T E 
 
 

Article 1er : Les salons de coiffure et les instituts de beauté situés dans le Haut-Rhin sont autorisés à 
ouvrir et à employer du personnel sur la base du volontariat les dimanches 24 et 31 décembre 2017, de 
huit heures à seize heures. 
 
Article 2 : La société produit à l’inspecteur du travail territorialement compétent le relevé des horaires 
effectués par les salariés concernés par la décision, ainsi que le planning des repos compensateurs. 

 

Article 3 : La présente décision est affichée dans les locaux de travail. 
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Article 4 : Le secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin, les sous-préfets d’arrondissement, les 
maires du département du Haut-Rhin, la directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l’emploi (Direccte Grand Est), la directrice départementale de la 
cohésion sociale et de la protection des populations (Ddcspp - protection économique des 
consommateurs et veille concurrentielle), le commandant du groupement de gendarmerie du Haut-
Rhin et le directeur départemental de la sécurité publique, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté, qui fera l’objet d’une publication au recueil des actes administratifs 
de la préfecture du Haut-Rhin et dont une copie sera adressée aux organisations professionnelles 
représentatives et aux chambres consulaires. 

 

 

 

 Le préfet  
signé 

 
Laurent TOUVET 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Le présent acte administratif peut être contesté selon les voies de recours et dans les délais mentionnés ci-après : 

� recours gracieux auprès du :  
Préfet du Haut-Rhin 
Direction de la réglementation  
Bureau des élections et de la réglementation 
7, rue Bruat 
BP 10489 
68020 Colmar Cedex. 

 
� recours hiérarchique auprès du :  
 

Ministre du travail 
Direction générale du travail – dasc2 
39-43 Quai André Citroën 
75739 Paris cedex 15. 
 

� recours contentieux auprès du : 
 

Tribunal administratif de Strasbourg  
31, avenue de la Paix 
BP 1038F 
67070 Strasbourg cedex. 
 

 
Pendant un délai de deux mois à compter de la publication du présent acte (ou de la notification du rejet d'un recours gracieux ou hiérarchique, ou en cas 
de non réponse à l'un ou l'autre de ces recours au terme d’un délai de deux mois), il est possible de le contester auprès du tribunal administratif de 
Strasbourg. A l’instar des recours gracieux ou hiérarchique, le recours juridictionnel ne suspend pas l’application de la présente décision, et doit être fait 
par écrit, exposer les arguments ou faits nouveaux et comprendre la copie de la décision contestée. 
Pour conserver les délais du recours contentieux, les éventuels recours gracieux ou hiérarchiques doivent avoir été formés dans un délai de deux mois à 
compter de la publication du présent arrêté. 
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Direction de la réglementation  
Bureau des élections et de la réglementation 
M.W. 

 

ARRÊTÉ  n°2017-346   du 12/12/2017 
portant agrément de la société dénommée « H B S» (SAS) pour l’exercice de l’activité de domiciliation 

juridique d’entreprises 

 
LE PREFET DU HAUT-RHIN  

CHEVALIER DE LA LEGION D 'HONNEUR 
OFFICIER DE L ’ORDRE NATIONAL DU MERITE  

 

Vu  la directive 2005/60/CE du parlement et du conseil du 26 octobre 2005 relative à la prévention de 
l'utilisation du système financier aux fins de blanchiment de capitaux et de financement du terrorisme ; 

Vu le code de commerce, notamment ses articles L.123-10 à L.123-11-8 et R.123-166-1 à R.123-171 ; 

Vu le code monétaire et financier, notamment ses articles L.561-2, L.561-37 à L.561-43 et R.561-39 à 
R.561-50 ; 

Vu l’ordonnance n°2009-104 du 30 janvier 2009 relative à la prévention de l'utilisation du système 
financier aux fins de blanchiment de capitaux et de financement du terrorisme, notamment ses articles 9 et 
20 ; 

Vu le décret n°2009-1535 du 10 décembre 2009 définissant les modalités de contrôle du respect des 
obligations relatives à la lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme par les 
personnes mentionnées aux 8°, 9° et 15° de l’article L.561-2 du code monétaire et financier et relatif à la 
Commission nationale des sanctions (articles R.561-43 à R.561-50 du code monétaire et financier) ; 

 Vu le décret n°2009-1695 du 30 décembre 2009 relatif à l'agrément des domiciliataires d'entreprises 
soumises à immatriculation au registre du commerce et des sociétés ou au répertoire des métiers (articles 
R.123-166-1 à R.123-166-5 du code de commerce) ; 

 Vu le dossier de demande d’agrément prévu à l’article L.123-11-3 du code du commerce, présenté le 4 
septembre 2017 et complété le 11 décembre 2017 par la SAS dénommée « H.B.S.» (RCS Mulhouse n°831 
425 574), dont le siège social et l’établissement principal sont situés au 46, avenue du Général Leclerc à 
Mulhouse (68100), et dont la présidence est assurée par M. Franck Grunenberger, né le 1er août 1972 à 
Châtenay-Malabry en vue d’obtenir l’agrément pour exercer l’activité de domiciliation juridique 
d’entreprises ; 

 Vu les attestations sur l’honneur établies le 31 août 2017 d’une part, par M. Franck Grunenberger, en sa 
qualité de représentant légal de la société « H.B.S.» et associé détenant au moins 25% des parts sociales de 
cette dernière, et d’autre part, par M. Olivier Jenn, en sa qualité de directeur général de la société et associé 
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détenant au moins 25% des parts sociales de cette dernière, précisant qu’ils n’ont jamais fait l’objet de 
sanctions pénales incompatibles avec l’exercice de l’activité de domiciliation d’entreprises ; 

 Vu les statuts de la société dénommée « H.B.S. » en date du 19 juillet 2017 ; 

 Vu l’extrait Kbis d’immatriculation principale au registre du commerce et des sociétés, sous le numéro 
831.425.574, de la société dénommée « H.B.S.», délivré le 25 août 2017 par le greffe du tribunal de 
commerce de Mulhouse ; 

 Considérant que les représentants légaux, dirigeants, actionnaires ou associés détenant au moins 25% des 
voix, des parts sociales ou des droits de vote de l’entreprise ont attesté présenter à ce jour les conditions 
d’honorabilité requises par l’article L.123-11-3 du code de commerce ; 

 Considérant que la société dénommée« H.B.S.» (SAS) dispose à ce jour d’un établissement principal et 
unique, situé à l’adresse du siège social, dont les locaux font l’objet d’un bail commercial en date du 12 
juillet 2017 pour une durée de 9 ans ; 

 Considérant que la société a justifié qu’elle dispose en ses locaux de l’établissement principal d’au moins 
une pièce propre destinée à assurer la confidentialité nécessaire, et qu’elle peut la mettre à la disposition 
des personnes qui s’y domicilient, pour leur permettre une réunion régulière des organes chargés de leur 
direction, de leur administration ou de leur surveillance, ainsi que la tenue, la conservation et la 
consultation de leurs livres, registres et documents, prescrits par les lois et règlements, conformément à 
l’article R.123-168 du code de commerce. 

Sur la proposition du secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin ; 

 

A R R Ê T E 
 
 

Article 1er : La société dénommée « H.B.S.» (SAS), à l’enseigne « Mail Boxes Etc », dont le siège social est 
situé au 46, avenue du Général Leclerc à Mulhouse (68100), représentée par son président M. Franck 
Grunenberger est agréée pour l’exercice de l’activité de domiciliation juridique d’entreprises, soumises à 
immatriculation au registre du commerce et des sociétés ou au répertoire des métiers. 

Cette société est autorisée à exercer l’activité de domiciliation pour : 

 � l’établissement principal, situé au 46, avenue du Général Leclerc à Mulhouse (68100). 

Article 2 : L’agrément est délivré pour une durée de six ans à compter de la notification du présent arrêté 
et porte le numéro 68-2017-26. 

Article 3 : Toute création ultérieure d’un ou plusieurs établissements complémentaires est portée à la 
connaissance du préfet par l’entreprise, dans un délai de deux mois. Elle devra justifier de ce que les 
conditions posées aux 1° et 2° de l’article L.123-11-3 du code de commerce sont réalisées pour chacun des 
nouveaux établissements exploités. 

Article 4 : Tout changement substantiel dans l’activité, l’installation, l’organisation ou la direction de la 
personne soumise à l’agrément doit être porté à la connaissance du préfet qui l’a délivré, dans un délai de 
deux mois.  

Article 5 : L’agrément peut être suspendu ou retiré par le préfet lorsque la société n’a pas effectué les 
déclarations visées aux articles 3 et 4 précités, ou si elle ne remplit plus les conditions prévues au II de 
l’article L.123-11-3 du code de commerce. 
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Article 6 : La personne exerçant l’activité de domiciliation met en œuvre les obligations relatives à la lutte 
contre le blanchiment des capitaux et le financement du terrorisme définies au chapitre 1er du titre VI du 
livre V du code monétaire et financier. 

Article 7 : Le domiciliataire doit établir avec l’entreprise domiciliée un contrat écrit. Ce dernier est conclu 
pour une durée d’au moins trois mois renouvelable par tacite reconduction, sauf préavis de résiliation. Les 
parties s’engagent à respecter les conditions posées à l’article R.123-168 du code de commerce. Les 
références du présent agrément doivent être mentionnées dans les contrats de domiciliation. 

Article 8 : Le secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin est chargé de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et dont copie sera adressée à Mme la 
directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations (Protection économique 
des consommateurs et veille concurrentielle), aux présidents des chambres consulaires du Haut-Rhin, ainsi 
qu’aux présidents des tribunaux d’instance (greffes des RCS) de Colmar et Mulhouse. 

 

 Pour le préfet et par délégation 
Le directeur de la réglementation  

signé 

Antoine DEBERDT 



















 
 

PREFET DU HAUT-RHIN 

7 RUE BRUAT B.P. 10489 - 68020 COLMAR CEDEX - TÉL. 03 89 29 20 00 - www.haut-rhin.gouv.fr 
 

 
AGENCE REGIONALE DE 

SANTE 
 

POLE SANTE ET RISQUES 
ENVIRONNEMENTAUX 
 

ARRÊTÉ 

N° 74-2017/ARS/SRE du 11 décembre 2017  

1) prolongeant jusqu’au 31 janvier 2018 l’autorisat ion exceptionnelle, accordée en 
raison des conditions de sécheresse pour l’année 20 17, la dérivation d’eaux souterraines 

du puits de l’aéroport n° BSS 0445-4X-0001, 

2) autorisant le prélèvement de l’eau et son utilis ation 
en vue de la consommation humaine, 

au bénéfice du syndicat des eaux de Saint Louis, Hu ningue et environs 
 

LE PRÉFET DU HAUT-RHIN 

������� 

Chevalier de la Légion d'Honneur 

Officier de l'Ordre National du Mérite 
 
 
 

VU le code de la santé publique, notamment ses articles L.1311-1, L.1312-1, L.1312-2, L.1321-1 
à L.1321-5, L.1324-3, L.1324-4 et R.1321-1 à D1321-68 et plus particulièrement, l’article 
R1321-9 du code de la santé publique ; 
 

VU l’arrêté du ministère de la santé, de la jeunesse et des sports du 20 juin 2007, relatif à la 
constitution du dossier de demande d’autorisation d’utilisation d’eau destinée à la 
consommation humaine, mentionnée aux articles R1321-6 à R1321-12 et R1321-42 du code 
de la santé publique ;  

 
VU l’arrêté cadre interdépartemental du 26 juillet 2012 relatif à la mise en place des principes 

communs de vigilance et de gestion des usages de l’eau en cas de sécheresse ou de risque 
de pénurie dans les bassins versants du Rhin supérieur ; 

 
VU la convention de gestion domaniale en date du 12 avril 2017 entre l’Euroairport et le syndicat 

d’eau de Saint-Louis, Huningue et environs, ayant pour objet de définir les conditions d’accès 
et d’exploitation du point de captage d’eau potable no BSS 0445-4X-0001 et les conditions 
techniques et financières afférentes son entretien ; 

 
CONSIDERANT les conditions climatiques exceptionnelles actuelles et le besoin de consolider le 

système d’alimentation en eau potable de la population desservie par le 
syndicat des eaux de Saint Louis, Huningue et environs ainsi que de ses 
collectivités clientes (syndicat des eaux de Michelbach Attenschwiller, 
communauté de communes Sundgau, Knoeringue, Hésingue …) ; 
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CONSIDERANT que le syndicat des eaux de Saint Louis, Huningue et environs doit pouvoir 

assurer les besoins en eau potable de la population et garantir la qualité des 
eaux destinées à l’alimentation humaine prélevées dans les captages situés sur 
les bans communaux de Blotzheim et Saint-Louis ; 

 
CONSIDERANT la demande du syndicat des eaux de Saint Louis, Huningue et environs en date 

du 13 novembre 2017 de prolonger l’autorisation jusqu’au 31 janvier 2018 ; 
 
 
SUR proposition du directeur de l’agence régionale de santé Grand-Est ; 
 
 

ARRÊTE 
 

ARTICLE 1 : AUTORISATION  
 
L’autorisation fournie par l’arrêté n°  61/2017-ARS/SRE  du 24 juillet 2017 
 
1) autorisant de façon exceptionnelle, en raison des conditions de sécheresse 
pour l’année 2017, la dérivation d’eaux souterraines du puits de l’aéroport n° BSS 
0445-4X-0001, 
 
2) autorisant le prélèvement de l’eau et son utilisation en vue de la 
consommation humaine, 
 
au bénéfice du syndicat des eaux de Saint Louis, Huningue et environs est 
prolongée jusqu’au 31 janvier 2018. 
 

ARTICLE 2 : NOTIFICATION 
 
Le présent arrêté est transmis au président du syndicat des eaux de Saint Louis, 
Huningue et environs en vue de : 
 
• la mise en œuvre des dispositions de cet arrêté, 
• la mise à disposition du public, 
• l'affichage en mairie de Saint-Louis pendant une durée d’au moins 2 mois. 
 

ARTICLE 3: DELAIS ET VOIE DE RECOURS  
 
La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif dans un délai de 
deux mois suivant la notification : 
 
a. soit gracieux auprès de Monsieur le Préfet du Haut-Rhin ; 
 
b. soit hiérarchique auprès du Ministre chargé de la Santé (Direction Générale de 

la Santé – SD7C - 8, avenue de Ségur – 75350 PARIS O7 SP). 
 

La présente décision peut également faire l’objet d’un recours contentieux auprès 
du Tribunal Administratif de Strasbourg : 
 
c. dans un délai de deux mois à compter de la notification ; 
 
d. ou dans le délai de deux mois à partir de la réponse de l’administration, si un 

recours administratif a déjà été déposé, l’absence de réponse au terme d’un 
délai de deux mois valant rejet implicite. 
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ARTICLE 4 : INFORMATION 

 
Une copie du présent arrêté est adressée : 
 
• au directeur de l'Euroairport, 
• à la directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement, 
• au directeur de l’agence de l’eau Rhin-Meuse, 
• à la présidente du conseil départemental du Haut-Rhin, 
• au président de la chambre d’agriculture d’Alsace. 
  

ARTICLE 5 : EXECUTION DE L’ARRETE 
 
• le secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin, 
• le sous-préfet de l’arrondissement de Mulhouse, 
• le directeur général de l’agence régionale de santé Grand-Est, 
• le directeur départemental des territoires du Haut-Rhin, 
• la directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des 

populations du Haut-Rhin, 
• le maire de Saint-Louis, 
 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l’exécution du présent 
arrêté qui est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Haut-
Rhin, dont une copie est notifiée au maître d’ouvrage et est tenue à la disposition 
du public dans la mairie de Saint-Louis. 

 
 
 
 
 
 

       Le Préfet 
       Signé 
       Laurent TOUVET 
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DECISION TARIFAIRE N°  2017-3063            PORTANT MODIFICATION  

DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS POUR L’ANNEE 2017  

DE L’EHPAD LA ROSELIÈRE - 680014107 

Le Directeur Général de l’ARS Grand Est 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU la loi n° 2016-1827 du 23/12/2016 de financement de la Sécurité Sociale pour 2017 publiée au 

Journal Officiel du 24/12/2016 ; 

VU l’arrêté ministériel du 15/03/2017 publié au Journal Officiel du 17/03/2017 pris en application de 
l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2017 l’objectif 
global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées 

pour les établissements et services médico-sociaux publics et privés ; 

VU la décision du directeur de la CNSA en date du 16/05/2017 publiée au Journal Officiel du 07/06/2017 

prise en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, 

fixant pour l’année 2017 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des 

établissements et services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 

VU l'arrêté du 04/05/2017 fixant pour l'année les valeurs du point des tarifs plafond applicables  
aux établissements mentionnés au 6° de l'article L.312-1 du code de l'action sociale et des familles 
publié au Journal Officiel du 07/05/2017 

VU le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de Monsieur Christophe LANNELONGUE en 

qualité de Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Grand Est ; 

VU la décision de délégation de signature du Directeur Général de l’ARS vers la Directrice Générale 
Déléguée Est en date du 09/11/2017 ; 

 

VU l’arrêté en date du 06/04/2017 autorisant la création de la structure EHPAD dénommée 

EHPAD LA ROSELIÈRE (680014107) sise 4, Rue JULES VERNE, 68320, KUNHEIM et gérée par 

l’entité dénommée A.G.I.M.A.P.A.K. (680014099) ; 

 

Considérant La décision tarifaire initiale n° 2017-1008 en date du 21/06/2017 portant fixation du forfait global de 
soins pour l’année 2017 de la structure dénommée EHPAD LA ROSELIÈRE - 680014107 ; 



ARTICLE 1ER 

ARTICLE 2 

2/3 

DECIDE 

 
A compter du 01/01/2017, le forfait global de soins est fixé à 2 268 353 € au titre de l'année 2017, dont 

77 000 € à titre non reconductible. 

La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 189 029,42 €. 

Pour l'année 2017, les tarifs sont décomposés comme suit : 

 Forfait global de soins (en €) Prix de journée (en €) 

Hébergement Permanent 
1 851 525 50,73 

PASA 
64 868 0.00 

Hébergement Temporaire 
203 227 37,12 

Accueil de jour 
148 733 59,49 

 

A compter du 1er janvier 2018, en application de l'article L.314-7 du CASF, le forfait global 

de soins est fixé à 2 231 353 €. 

 
Les tarifs de reconduction sont fixés à : 

 Forfait global de soins Prix de journée (en €) 

Hébergement Permanent 
1 814 525 49,71 

PASA 
64 868 0.00 

Hébergement Temporaire 
203 227 37,12 

Accueil de jour 
148 733 59,49 

 

La fraction forfaitaire mensuelle s'établit à 185 946,08 €. 

ARTICLE 3  Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois - C.O. 50015 - 

54035 Nancy dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles 

elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

ARTICLE 4  La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 



ARTICLE 5 Le Directeur Général de l'ARS Grand Est est chargé de l'exécution de la présente décision qui sera 
notifiée à l’entité gestionnaire A.G.I.M.A.P.A.K. (680014099) et à l’étalissement concerné. 

3/3 

 

FAIT A COLMAR, LE 05/12/2017 

 

 

P/Le Directeur Général de l’ARS Grand Est, 

Virginie CAYRE, 

Directrice Générale Déléguée Est, 

Par Délégation, 

 

 

 

 

Signé : Caroline KERNEIS 

Responsable du Pôle de l’Offre Médico-Sociale 
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DECISION TARIFAIRE N°    2017-3064    PORTANT MODIFICATION  

 DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS POUR L’ANNEE 2017  

DE l’EHPAD "LES MAGNOLIAS"  - 680002144 

Le Directeur Général de l’ARS Grand Est 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU la loi n° 2016-1827 du 23/12/2016 de financement de la Sécurité Sociale pour 2017 publiée au 

Journal Officiel du 24/12/2016 ; 

VU l’arrêté ministériel du 15/03/2017 publié au Journal Officiel du 17/03/2017 pris en application de 
l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2017 l’objectif 
global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées 

pour les établissements et services médico-sociaux publics et privés ; 

VU la décision du directeur de la CNSA en date du 16/05/2017 publiée au Journal Officiel du 

07/06/2017 prise en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des 

Familles, fixant pour l’année 2017 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs 

des établissements et services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 

VU l'arrêté du 04/05/2017 fixant pour l'année les valeurs du point des tarifs plafond 
applicables aux établissements mentionnés au 6° de l'article L.312-1 du code de l'action sociale et 
des familles publié au Journal Officiel du 07/05/2017 

VU le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de Monsieur Christophe LANNELONGUE en 

qualité de Directeur Général de l’agence régionale de santé Grand Est ; 

 

VU la décision de délégation de signature du Directeur Général de l’ARS vers la Directrice Générale 
Déléguée Est en date du 09/11/2017 ; 

 

VU l’arrêté en date du 19/06/2017 autorisant la création de la structure EHPAD dénommée 

l’EHPAD "LES MAGNOLIAS" (680002144) sise 1, Rue CLÉMENCEAU, 68920, 

WINTZENHEIM et gérée par l’entité dénommée l’EHPAD "LES MAGNOLIAS" (680001450) ; 

 

Considérant La décision tarifaire initiale n°2017-0993 en date du 20/06/2017 portant fixation du forfait global de 
soins pour l’année 2017 de la structure dénommée EHPAD "LES MAGNOLIAS" - 680002144 ; 



ARTICLE 1ER 

ARTICLE 2 

2/3 

DECIDE 

 
A compter du 01/01/2017, le forfait global de soins est fixé à 1 083 099 € au titre de l'année 2017, 

dont 27 050.€ à titre non reconductible. 

La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 90 258,25 €. 

Pour l'année 2017, les tarifs sont décomposés comme suit 

: 

 Forfait global de soins (en €) Prix de journée (en €) 

Hébergement Permanent 
1 018 231 33,77 

PASA 
64 868 0.00 

 

A compter du 1er janvier 2018, en application de l'article L.314-7 du CASF, le forfait 

global de soins est fixé à 1 056 049 €. 

 

Les tarifs de reconduction sont fixés à : 

 Forfait global de soins (en €) Prix de journée (en €) 

Hébergement Permanent 
991 181 32,87 

PASA 
64 868 0.00 

 

La fraction forfaitaire mensuelle s'établit à 88 004,08 €. 

ARTICLE 3  Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois - C.O. 50015, 

54035 Nancy dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles 

elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

ARTICLE 4  La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 



ARTICLE 5 Le Directeur Général de l'ARS Grand Est est chargé de l'exécution de la présente décision qui sera 
notifiée à l'entité gestionnaire EHPAD "LES MAGNOLIAS" (680001450) et à l'établissement 

concerné. 
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FAIT A COLMAR, LE 05/12/2017 

 

 

P/Le Directeur Général de l’ARS Grand Est, 

Virginie CAYRE, 

Directrice Générale Déléguée Est, 

Par Délégation, 

 

 

 

 

Signé : Caroline KERNEIS 

Responsable du Pôle de l’Offre Médico-Sociale 
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DECISION TARIFAIRE N°   2017-3066      PORTANT MODIFICATION  

 DE LA DOTATION GLOBALE DE SOINS POUR L’ANNEE 2017  

DU SSIAD DE DANNEMARIE - 680010386 

Le Directeur Général de l’ARS Grand Est 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU la loi n° 2016-1827 du 23/12/2016 de financement de la Sécurité Sociale pour 2017 publiée au 

Journal Officiel du 24/12/2016 ; 

VU l’arrêté ministériel du 15/03/2017 publié au Journal Officiel du 17/03/2017 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2017 l’objectif global 

de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les 

établissements et services médico-sociaux publics et privés ; 

VU la décision du directeur de la CNSA en date du 16/05/2017 publiée au Journal Officiel du 07/06/2017 

prise en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant 

pour l’année 2017 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements 

et services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 

VU le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de Monsieur Christophe LANNELONGUE en qualité 

de Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Grand Est ; 

VU la décision de délégation de signature du Directeur Général de l’ARS vers la Directrice Générale 
Déléguée Est en date du 09/11/2017 ; 

VU l’arrêté en date du 20/04/2017 autorisant la création de la structure SSIAD dénommée 

SSIAD DANNEMARIE (680010386) sise 17, PL DE LA 5E DIVISION BLINDEE, 68210, 

DANNEMARIE et gérée par l’entité dénommée ASS LOC DEV SAN REG 

DANNEMARIE(680012119); 

Considérant la décision tarifaire initiale n° 2017-1611 en date du 19/07/2017 portant fixation de la dotation globale 

de soins pour l’année 2017 de la structure dénommée SSIAD DANNEMARIE - 680010386 



2/3 

DECIDE 

ARTICLE 1ER A compter du 01/01/2017, la dotation globale de soins est modifiée et fixée à 518 709 € au titre de 

l'année 2017. Elle se répartit comme suit : 

- pour l’accueil de personnes âgées : 518 709 € (fraction forfaitaire s’élevant à 43 225,75 €). 

Le prix de journée est fixé à 33,84 €. 

Les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont autorisées comme suit : 

 GROUPES FONCTIONNELS MONTANTS 
EN EUROS 

DEPENSES 

Groupe I 

Dépenses afférentes à l’exploitation courante 
116 300 

- dont CNR 47 000 

Groupe II 

Dépenses afférentes au personnel 360 360 

- dont CNR 
0 

Groupe III 

Dépenses afférentes à la structure 
33 749 

- dont CNR 0 

Reprise de déficits 8 300 

TOTAL Dépenses 518 709 

RECETTES 

Groupe I 
Produits de la tarification 

518 709 

- dont CNR 47 000 

Groupe II 

Autres produits relatifs à l’exploitation 
0 

Groupe III 

Produits financiers et produits non encaissables 
0 

Reprise d’excédents  

TOTAL Recettes 518 709 
 

ARTICLE 2 A compter du 1er janvier 2018, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de reconduction 
sont fixés à : 

 dotation globale de soins 2018 : 463 409 €. Cette dotation se répartit comme suit : 

 

- pour l’accueil de personnes âgées : 463 409 € (fraction forfaitaire s’élevant à 38 617,42€).  

Le prix de journée est fixé à 30,23€. 



ARTICLE 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois - C.O. 50015 -54035 

Nancy dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle 

sera notifiée, à compter de sa notification. 

3/3 

ARTICLE 4 La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

ARTICLE 5 Le Directeur Général de l’ARS Grand Est est chargé de l’exécution de la présente décision qui sera 
notifiée à l’entité gestionnaire ASS LOC DEV SAN REG DANNEMARIE (680012119) et à 
l’établissement concerné. 

FAIT A COLMAR, LE 05/12/2017 

 

 

P/Le Directeur Général de l’ARS Grand Est, 

Virginie CAYRE, 

Directrice Générale Déléguée Est, 

Par Délégation, 

 

 

 

 

Signé : Caroline KERNEIS 

Responsable du Pôle de l’Offre Médico-Sociale 
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DECISION TARIFAIRE N°  2017-3067 PORTANT MODIFICATION DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS  

POUR L’ANNEE 2017 DE 

EHPAD LES ECUREUILS - 680005238 

Le Directeur Général de l’ARS Grand Est 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU la loi n° 2016-1827 du 23/12/2016 de financement de la Sécurité Sociale pour 2017 publiée au Journal  

Officiel du 24/12/2016 ; 

VU l’arrêté ministériel du 15/03/2017 publié au Journal Officiel du 17/03/2017 pris en application de 
l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2017 l’objectif global de 
dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les 

établissements et services médico-sociaux publics et privés ; 

VU la décision du directeur de la CNSA en date du 16/05/2017 publiée au Journal Officiel du 07/06/2017 prise 

en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant pour 

l’année 2017 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements et 

services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 

VU l'arrêté du 04/05/2017 fixant pour l'année les valeurs du point des tarifs plafond applicables aux  
établissements mentionnés au 6° de l'article L.312-1 du code de l'action sociale et des familles publié 

au Journal Officiel du 07/05/2017 

VU le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de Monsieur Christophe LANNELONGUE en qualité 

de Directeur Général de l’agence régionale de santé Grand Est ; 

VU la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers la Directrice Générale Déléguée 

Est en date du 09/11/2017 ; 

VU l’arrêté en date du 03/01/2017 autorisant la création de la structure EHPAD dénommée EHPAD 

LES ECUREUILS (680005238) sise 24, Rue de Verdun 68200 Mulhouse et gérée par l’entité dénommée 

ASS SOINS ET HEB PERS AGEES  (680011483) ; 

 

Considérant    La décision tarifaire modificative  n°2017/1127 en date du  26/06/2017 portant fixation du forfait global 
de soins pour l’année 2017 de la structure dénommée EHPAD LES ECUREUILS- 680005238 ; 



ARTICLE 1ER 

ARTICLE 2 

2/2 

ARTICLE 5      Le Directeur Général de l'ARS Grand Est est chargé de l'exécution de la présente décision qui sera 

notifiée à l'entité gestionnaire ASS SOINS ET HEB PERS AGEES (680011483) et à l'établissement         
concerné. 
 

 
 

FAIT A COLMAR , LE 05/12/2017 

P/ le Directeur Général Grand Est,                          
Virginie CAYRE,                                                 

  Directrice Générale Délégué Est,                                      
par délégation,     

                                                       
signé : Caroline KERNEIS                                             

Responsable du pôle de l’Offre médico-sociale 

DECIDE 

 
A compter de 01/01/2017,le forfait global de soins est fixé à 1 063 882 € au titre de l'année 2017, dont 

18 667 € à titre non reconductible. 

La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 88 656,83 €. 

Pour l'année 2017, les tarifs sont décomposés comme suit : 

 Forfait global de soins Prix de journée (en €) 

Hébergement Permanent 
1 063 882 36,09 

 

 

A compter du 1er janvier 2018, en application de l'article L.314-7 du CASF, le forfait global 

de soins est fixé à 1 045 215 €. 

 
Les tarifs de reconduction sont fixés à : 

 Forfait global de soins Prix de journée (en €) 

Hébergement Permanent 
1 045 215 35,45 

 

La fraction forfaitaire mensuelle s'établit à 87 101,25 €. 

ARTICLE 3  Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois - C.O. 50015, 54035, 

Nancy dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle 

sera notifiée, à compter de sa notification. 

ARTICLE 4      La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture.
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DECISION TARIFAIRE N°   2017-3068     PORTANT MODIFICATION DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS  

POUR L’ANNEE 2017 DE 

MR "JEAN MONNET" EHPAD - 680002136 

Le Directeur Général de l’ARS Grand Est 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU la loi n° 2016-1827 du 23/12/2016 de financement de la Sécurité Sociale pour 2017 publiée au Journal  

Officiel du 24/12/2016 ; 

VU l’arrêté ministériel du 15/03/2017 publié au Journal Officiel du 17/03/2017 pris en application de           
l’article 
L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2017 l’objectif global de 

dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les 

établissements et services médico-sociaux publics et privés ; 

VU la décision du directeur de la CNSA en date du 16/05/2017 publiée au Journal Officiel du 07/06/2017 prise 

en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant pour 

l’année 2017 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements et 

services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 

VU l'arrêté du 04/05/2017 fixant pour l'année les valeurs du point des tarifs plafond applicables aux  
établissements mentionnés au 6° de l'article L.312-1 du code de l'action sociale et des familles publié au 

Journal Officiel du 07/05/2017 

VU le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de Monsieur Christophe LANNELONGUE en qualité 

de Directeur Général de l’agence régionale de santé Grand Est ; 

VU la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers la Directrice Générale Déléguée 

Est en date du 09/11/2017 ; 

VU l’arrêté en date du 03/01/2017 autorisant la création de la structure EHPAD dénommée MR 

"JEANMONNET" EHPAD (680002136) sise 53, R DU GÉNÉRAL DE GAULLE, 68128, VILLAGE-

NEUF et gérée par l’entité dénommée MAIS. RETRAITE JEAN MONNET (680001401) ; 

 

Considérant La décision tarifaire initiale n°2017/1004 en date du 21/06/2017 portant fixation du forfait 
global de soins pour l’année 2017 de la structure dénommée MR "JEAN MONNET" EHPAD - 
680002136 ; 



ARTICLE 1ER 

ARTICLE 2 

2/3 

DECIDE 

 
A compter de 01/01/2017,le forfait global de soins est fixé à 1 149 361.58 € au titre de l'année 2017, 

dont 32 000.00 € à titre non reconductible. 

La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 95 780.13 €. 

Pour l'année 2017, les tarifs sont décomposés comme suit : 

 Forfait global de soins Prix de journée (en €) 

Hébergement Permanent 
1 062 938.58 33.68 

PASA 
64 868 / 

Hébergement Temporaire 
21 555 59.05 

 

 

A compter du 1er janvier 2018, en application de l'article L.314-7 du CASF, le forfait global 

de soins est fixé à 1 114 596 €. 

 

Les tarifs de reconduction sont fixés à : 

 Forfait global de soins Prix de journée (en €) 

Hébergement Permanent 
1 028 173 32.58 

PASA 
64 868 / 

Hébergement Temporaire 
21 555 59.05 

 

La fraction forfaitaire mensuelle s'établit à 92 883 €. 

ARTICLE 3  Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois - C.O. 50015, 54035, 

Nancy dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera 

notifiée, à compter de sa notification. 

ARTICLE 4      La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 



ARTICLE 5         Le Directeur Général de l'ARS Grand Est est chargé de l'exécution de la présente décision qui sera 

notifiée à l'entité gestionnaire MAIS. RETRAITE JEAN MONNET (680001401) et à l'établissement 
concerné. 

3/3 

FAIT A COLMAR , LE 05/12/2017 

P/ le Directeur Général Grand Est,                          

Virginie CAYRE,                                                 
Directrice Générale Délégué Est,                                     

par délégation,         

signé : Caroline KERNEIS                                             
Responsable du pôle de l’Offre médico-sociale 
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DECISION TARIFAIRE N°   2017-3069       PORTANT MODIFICATION DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS  

POUR L’ANNEE 2017 DE 

EHPAD LES FONTAINES - 680003365 

Le Directeur Général de l’ARS Grand Est 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU la loi n° 2016-1827 du 23/12/2016 de financement de la Sécurité Sociale pour 2017 publiée au Journal  

Officiel du 24/12/2016 ; 

VU l’arrêté ministériel du 15/03/2017 publié au Journal Officiel du 17/03/2017 pris en application de 
l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2017 l’objectif global de 
dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les 

établissements et services médico-sociaux publics et privés ; 

VU la décision du directeur de la CNSA en date du 16/05/2017 publiée au Journal Officiel du 07/06/2017 prise 

en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant pour 

l’année 2017 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements et 

services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 

VU l'arrêté du 04/05/2017 fixant pour l'année les valeurs du point des tarifs plafond applicables aux  
établissements mentionnés au 6° de l'article L.312-1 du code de l'action sociale et des familles publié 

au Journal Officiel du 07/05/2017 

VU le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de Monsieur Christophe LANNELONGUE en qualité 

de Directeur Général de l’agence régionale de santé Grand Est ; 

VU la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers la Directrice Générale Déléguée 

Est en date du 09/11/2017 ; 

VU l’arrêté en date du 10/12/2015 autorisant la création de la structure EHPAD dénommée EHPAD 

LES FONTAINES (680003365) sise 32, Rue  Paul Cézanne 68200 Mulhouse et gérée par l’entité 

dénommée LES FONTAINES EHPAD-680020419 ; 

 

Considérant    La décision tarifaire modificative  n°2017/2486 en date du  23/10/2017 portant fixation du forfait global 
de soins pour l’année 2017 de la structure dénommée EHPAD LES FONTAINES- 680003365 ; 



ARTICLE 1ER 

ARTICLE 2 

2/3 

DECIDE 

 
A compter de 01/01/2017,le forfait global de soins est fixé à 4 635 690 € au titre de l'année 2017, dont 

151 673 € à titre non reconductible. 

La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 386 307,50 €. 

Pour l'année 2017, les tarifs sont décomposés comme suit : 

 Forfait global de soins Prix de journée (en €) 

Hébergement Permanent 
4 065 146 53,49 

PASA 
194 107 0.00 

Hébergement Temporaire 
376 437 80,09 

 

 

A compter du 1er janvier 2018, en application de l'article L.314-7 du CASF, le forfait global 

de soins est fixé à 4 484 017 €. 

 

Les tarifs de reconduction sont fixés à : 

 Forfait global de soins Prix de journée (en €) 

Hébergement Permanent 
3 913 473 51,49 

PASA 
194 107 0.00 

Hébergement Temporaire 
376 437 80,09 

 

La fraction forfaitaire mensuelle s'établit à 373 668,08 €. 

ARTICLE 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois - C.O. 50015, 54035, 

Nancy dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera 

notifiée, à compter de sa notification. 

ARTICLE 4 La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 



ARTICLE 5        Le Directeur Général de l'ARS Grand Est est chargé de l'exécution de la présente décision qui sera 

notifiée à l'entité gestionnaire LES FONTAINES EHPAD (680020419) et à l'établissement concerné. 

3/3 

FAIT A COLMAR , LE 05/12/2017 

P/ le Directeur Général Grand Est,                          

Virginie CAYRE,                                                 
Directrice Générale Délégué Est,                                     

par délégation,    

                                                      
  signé : 

Caroline KERNEIS                                             
Responsable du pôle de l’Offre médico-sociale 
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DECISION TARIFAIRE N°    2017-3070    PORTANT MODIFICATION DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS  

POUR L’ANNEE 2017 DE 

EHPAD LE BEAU REGARD - 680002151 

Le Directeur Général de l’ARS Grand Est 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU la loi n° 2016-1827 du 23/12/2016 de financement de la Sécurité Sociale pour 2017 publiée au 

Journal Officiel du 24/12/2016 ; 

VU l’arrêté ministériel du 15/03/2017 publié au Journal Officiel du 17/03/2017 pris en application de 
l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2017 l’objectif global 
de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les 

établissements et services médico-sociaux publics et privés ; 

VU la décision du directeur de la CNSA en date du 16/05/2017 publiée au Journal Officiel du 07/06/2017 

prise en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant 

pour l’année 2017 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements et 

services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 

VU l'arrêté du 04/05/2017 fixant pour l'année les valeurs du point des tarifs plafond applicables 
aux établissements mentionnés au 6° de l'article L.312-1 du code de l'action sociale et des familles publié 
au Journal Officiel du 07/05/2017 

VU le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de Monsieur Christophe LANNELONGUE en qualité 

de Directeur Général de l’agence régionale de santé Grand Est ; 

VU la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers la Directrice Générale 

Déléguée  Est en date du 09/11/2017 ; 

VU l’arrêté en date du 03/01/2017 autorisant la création de la structure EHPAD dénommée EHPAD  

« Le Beau Regard » (680002151) sise 18, Rue DU BEAU REGARD, 68200, MULHOUSE et gérée 

par l’entité dénommée EPSCA MAISON DE RETRAITE LE BEAU REGARD (680011558) ; 

 

Considérant La décision tarifaire initiale n°2017/1003 en date du  21/06/2017 portant fixation du forfait 
global de soins pour l’année 2017 de la structure dénommée EHPAD LE BEAU REGARD - 
680002151  

 

 

 

 

 

 



ARTICLE 1ER 

ARTICLE 2 

2/2 

ARTICLE 5        Le Directeur Général de l'ARS Grand Est est chargé de l'exécution de la présente décision qui sera 

notifiée à l'entité gestionnaire EPSCA MAISON RETRAITE LE BEAU REGARD (680011558) et à       
l'établissement concerné. 
 

 
FAIT A COLMAR , LE 05/12/2017 

P/ le Directeur Général Grand Est,                           
Virginie CAYRE,                                                  

Directrice Générale Délégué Est,                                      
par délégation,   

                                                         

signé :Caroline KERNEIS                                                
Responsable du pôle de l’Offre médico-sociale 

DECIDE 

 
 

 

 

A compter de 01/01/2017, le forfait global de soins est fixé à 1 136 245 € au titre de l'année 2017, dont 

86 222 € à titre non reconductible. 

La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 94 687,08 €. 

Pour l'année 2017, les tarifs sont décomposés comme suit : 

 Forfait global de soins Prix de journée (en €) 

Hébergement Permanent 
1 136 245 39,18 

 

 

A compter du 1er janvier 2018, en application de l'article L.314-7 du CASF, le forfait global 

de soins est fixé à 1 050 023 € 

 

Les tarifs de reconduction sont fixés à : 

 Forfait global de soins Prix de journée (en €) 

Hébergement Permanent 
1 050 023 36,21 

 

La fraction forfaitaire mensuelle s'établit à 87 501,92 €. 

ARTICLE 3  Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois - C.O. 50015, 54035, 

Nancy dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera 

notifiée, à compter de sa notification. 

ARTICLE 4 La présente décision sera publiée au 
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DECISION TARIFAIRE N°   2017-3071      PORTANT MODIFICATION DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS  

POUR L’ANNEE 2017 DE 

EHPAD JEAN DOLLFUS - 680004470 

 

Le Directeur Général de l’ARS Grand Est 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU la loi n° 2016-1827 du 23/12/2016 de financement de la Sécurité Sociale pour 2017 publiée au 

Journal Officiel du 24/12/2016 ; 

VU l’arrêté ministériel du 15/03/2017 publié au Journal Officiel du 17/03/2017 pris en application de 
l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2017 l’objectif 
global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées 

pour les établissements et services médico-sociaux publics et privés ; 

VU la décision du directeur de la CNSA en date du 16/05/2017 publiée au Journal Officiel du 07/06/2017 

prise en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant 

pour l’année 2017 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements 

et services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 

VU l'arrêté du 04/05/2017 fixant pour l'année les valeurs du point des tarifs plafond applicables 
aux établissements mentionnés au 6° de l'article L.312-1 du code de l'action sociale et des familles 
publié au Journal Officiel du 07/05/2017 ; 

VU le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de Monsieur Christophe LANNELONGUE en 

qualité de Directeur Général de l’agence régionale de santé Grand Est ; 

VU la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers la Directrice Générale 

Déléguée Est en date du 09/11/2017 ; 

VU l’arrêté conjoint  en date du 27/04/2017 portant renouvellement de l’autorisation de la structure 

EHPAD dénommée EHPAD JEAN DOLLFUS (680004470) sise 6, R DU PANORAMA, 68060, 

MULHOUSE et gérée par l’entité dénommée FONDATION JEAN DOLLFUS (680001666) ; 

 

Considérant   la décision tarifaire initiale n°113 en date du 13/06/2017 portant fixation du forfait global de soins    
pour l’année 2017 de la structure dénommée EHPAD JEAN DOLLFUS - 680004470 ; 



ARTICLE 1ER 

ARTICLE 2 

2/3 

DECIDE 

 
 

 

 

A compter de 24/11/2017, le forfait global de soins est fixé à 1 888 528.00 € au titre de l'année 

2017, dont 10 890.00 € à titre non reconductible. 

La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 157 377.33 €. 

Pour l'année 2017, les tarifs sont décomposés comme suit : 

 Forfait global de soins Prix de journée (en €) 

Hébergement Permanent 
  1 781 045.00 47.14 

PASA 
                          64 372.00                           - 

Hébergement Temporaire 
                          43 111.00                           57.71 

 

 

A compter du 1er janvier 2018, en application de l'article L.314-7 du CASF, le forfait global 

de soins est fixé à 1 877 638.00 €. 

 

Les tarifs de reconduction sont fixés à : 

 

 Forfait global de soins Prix de journée (en €) 

Hébergement Permanent 
1 770 155.00 46.85 

PASA 
                            64 372.00                               - 

Hébergement Temporaire 
                            43 111.00                          57.71 

 

La fraction forfaitaire mensuelle s'établit à 156 469.83 €. 

ARTICLE 3  Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois - C.O. 50015, 

54035, Nancy dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes 

auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

ARTICLE 4  La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 



ARTICLE 5 Le Directeur Général de l'ARS Grand Est est chargé de l'exécution de la présente décision qui sera 

notifiée à l'entité gestionnaire FONDATION JEAN DOLLFUS (680001666) et à l'établissement 
concerné. 

3/3 

FAIT à Colmar, le 06/12/2017 

 
   P/Le Directeur Général de l’ARS Grand Est, 

Virginie CAYRE, 

Directrice Générale Déléguée Est, 

Par Délégation, 

 

 

 

 

Signé : Caroline KERNEIS 

Responsable du pôle de l’offre médico-sociale 



1/3 

 

DECISION TARIFAIRE N°   2017-3072          PORTANT MODIFICATION DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS  

POUR L’ANNEE 2017 DE 

EHPAD OEUVRE SCHYRR - 680004454 

 

Le Directeur Général de l’ARS Grand Est 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU la loi n° 2016-1827 du 23/12/2016 de financement de la Sécurité Sociale pour 2017 publiée au 

Journal Officiel du 24/12/2016 ; 

VU l’arrêté ministériel du 15/03/2017 publié au Journal Officiel du 17/03/2017 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2017 l’objectif 

global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées 

pour les établissements et services médico-sociaux publics et privés ; 

VU la décision du directeur de la CNSA en date du 16/05/2017 publiée au Journal Officiel du 07/06/2017 

prise en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant 

pour l’année 2017 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements 

et services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 

VU l'arrêté du 04/05/2017 fixant pour l'année les valeurs du point des tarifs plafond applicables 
aux établissements mentionnés au 6° de l'article L.312-1 du code de l'action sociale et des familles 
publié au Journal Officiel du 07/05/2017 ; 

VU le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de Monsieur Christophe LANNELONGUE en 

qualité de Directeur Général de l’agence régionale de santé Grand Est ; 

VU la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers la Directrice Générale 
Déléguée Est en date du 09/11/2017 ; 

 

VU l’arrêté conjoint en date du 06/04/2017 portant renouvellement de l’autorisation de la structure 

EHPAD dénommée EHPAD OEUVRE SCHYRR (680004454) sise 18, R DE LA CHAPELLE, 

68720, HOCHSTATT et gérée par l’entité dénommée OEUVRE SCHYRR (680001658) ; 

 
Considérant la décision tarifaire initiale n°2017-1002 en date du 21 juin 2017 portant fixation du forfait global de 

soins pour  l’année 2017 de la structure dénommée EHPAD OEUVRE SCHYRR - 680004454 ; 



ARTICLE 1ER 

ARTICLE 2 

2/3 

DECIDE 

 
 

 

 

A compter de 24/11/2017, le forfait global de soins est fixé à 1 100 954.40 € au titre de l'année 

2017, dont 54 600.00 € à titre non reconductible. 

La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 91 746.20 €. 

Pour l'année 2017, les tarifs sont décomposés comme suit : 

 Forfait global de soins Prix de journée (en €) 

Hébergement Permanent 
1 090 176.40    37.71 

Hébergement Temporaire 
                          10 778.00                     29.86 

 

 

A compter du 1er janvier 2018, en application de l'article L.314-7 du CASF, le forfait global 

de soins est fixé à 1 018 170.00 €. 

 

Les tarifs de reconduction sont fixés à : 

 Forfait global de soins Prix de journée (en €) 

Hébergement Permanent 
1 007 392.00 34.85 

Hébergement Temporaire 
                          10 778.00                       29.86 

 

La fraction forfaitaire mensuelle s'établit à 84 847.50 €. 

ARTICLE 3  Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois - C.O. 50015, 

54035, Nancy dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes 

auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

ARTICLE 4  La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 



ARTICLE 5 Le Directeur Général de l'ARS Grand Est est chargé de l'exécution de la présente décision qui sera 
                         notifiée à l'entité gestionnaire OEUVRE SCHYRR (680001658) et à l'établissement concerné 

3/3 

 
 

 
 
FAIT à Colmar, le 06/12/2017 
 

P/Le Directeur Général de l’ARS Grand Est, 

Virginie CAYRE, 
Directrice Générale Déléguée Est, 

Par Délégation, 
 

 
 

 

Signé : Caroline KERNEIS 
Responsable du pôle de l’offre médico-sociale 
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DECISION TARIFAIRE N°    2017-3073      PORTANT MODIFICATION DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS  

POUR L’ANNEE 2017 DE 

EHPAD NOTRE DAME DES APOTRES - 680003050 

Le Directeur Général de l’ARS Grand Est 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU la loi n° 2016-1827 du 23/12/2016 de financement de la Sécurité Sociale pour 2017 publiée au 

Journal Officiel du 24/12/2016 ; 

VU l’arrêté ministériel du 15/03/2017 publié au Journal Officiel du 17/03/2017 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2017 l’objectif 

global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées 

pour les établissements et services médico-sociaux publics et privés ; 

VU la décision du directeur de la CNSA en date du 16/05/2017 publiée au Journal Officiel du 07/06/2017 

prise en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant 

pour l’année 2017 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements 

et services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 

VU l'arrêté du 04/05/2017 fixant pour l'année les valeurs du point des tarifs plafond applicabl es 
aux établissements mentionnés au 6° de l'article L.312-1 du code de l'action sociale et des familles 
publié au Journal Officiel du 07/05/2017 ; 

VU le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de Monsieur Christophe LANNELONGUE en 

qualité de Directeur Général de l’agence régionale de santé Grand Est ; 

VU la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers la Directrice Générale 

Déléguée Est en date du 09/11/2017 ; 

  

VU l’arrêté conjoint en date du 06/04/2017 portant renouvellement de l’autorisation de la structure 

EHPAD dénommée EHPAD NOTRE DAME DES APOTRES (680003050) sise 34, R 

BARTHOLDI, 68000, COLMAR et gérée par l’entité dénommée CHEMINS D'ESPERANCE 

(750057291) ; 

 

Considérant    la décision tarifaire initiale n°2017-0988 en date du 20 juin 2017 portant fixation du forfait global de 
soins pour  l’année 2017 de la structure dénommée EHPAD NOTRE DAME DES APOTRES - 
680003050 ; 



ARTICLE 1ER 

ARTICLE 2 

2/2 

ARTICLE 5      Le Directeur Général de l'ARS Grand Est est chargé de l'exécution de la présente décision qui sera 
                 notifiée à l'entité gestionnaire CHEMINS D'ESPERANCE (750057291) et à l'établissement concerné. 

 

 

  FAIT à Colmar, le 06/12/2017 

 

P/Le Directeur Général de l’ARS Grand Est, 

Virginie CAYRE, 
Directrice Générale Déléguée Est, 

Par Délégation, 
 

 

 
 

Signé : Caroline KERNEIS 
Responsable du pôle de l’offre médico-sociale 

DECIDE 

 
 

A compter de 24/11/2017, le forfait global de soins est fixé à 679 679.00 € au titre de l'année 

2017, dont 33 092.00 € à titre non reconductible. 

La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 56 639.92 €. 

Pour l'année 2017, les tarifs sont décomposés comme suit : 

 Forfait global de soins Prix de journée (en €) 

Hébergement Permanent 
679 679.00 36.54 

 

 

A compter du 1er janvier 2018, en application de l'article L.314-7 du CASF, le forfait global 

de soins est fixé à 646 587.00 €. 

 

Les tarifs de reconduction sont fixés à : 

 

 Forfait global de soins Prix de journée (en €) 

Hébergement Permanent 
646 587.00 34.76 

 

La fraction forfaitaire mensuelle s'établit à 53 882.25 €. 

ARTICLE 3  Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois - C.O. 50015, 

54035, Nancy dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles 

elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

ARTICLE 4       La présente décision sera publiée au Recueil 
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DECISION TARIFAIRE N°  2017-3074     PORTANT MODIFICATION DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS  

POUR L’ANNEE 2017 DE 

EHPAD INTERCOMMUNAL LES FRAXINELLES - 680019015 

 

Le Directeur Général de l’ARS Grand Est 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU la loi n° 2016-1827 du 23/12/2016 de financement de la Sécurité Sociale pour 2017 publiée au 

Journal Officiel du 24/12/2016 ; 

VU l’arrêté ministériel du 15/03/2017 publié au Journal Officiel du 17/03/2017 pris en application de 
l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2017 l’objectif 
global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées 

pour les établissements et services médico-sociaux publics et privés ; 

VU la décision du directeur de la CNSA en date du 16/05/2017 publiée au Journal Officiel du 07/06/2017 

prise en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant 

pour l’année 2017 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements 

et services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 

VU l'arrêté du 04/05/2017 fixant pour l'année les valeurs du point des tarifs plafond applicables  
aux établissements mentionnés au 6° de l'article L.312-1 du code de l'action sociale et des familles 
publié au Journal Officiel du 07/05/2017 ; 

VU le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de Monsieur Christophe LANNELONGUE en 

qualité de Directeur Général de l’agence régionale de santé Grand Est ; 

VU la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers la Directrice Générale 
Déléguée Est en date du 09/11/2017 ; 

VU l’arrêté conjoint en date du 13/04/2017 portant renouvellement de l’autorisation de la structure 

EHPAD dénommée EHPAD INTERCOMMUNAL LES FRAXINELLES (680019015) sise 21, R 

DES FRAXINELLES, 68750, BERGHEIM et gérée par l’entité dénommée EHPAD 

INTERCOMMUNAL LES FRAXINELLES (680019007) ; 

 

Considérant  la décision tarifaire initiale n°2017-1015 en date du 21 juin 2017 portant fixation du forfait global de 
soins pour l’année 2017 de la structure dénommée EHPAD INTERCOMMUNAL LES 
FRAXINELLES - 680019015 ; 



ARTICLE 1ER 

ARTICLE 2 

2/3 

DECIDE 

 
 

 

 

A compter de 20/06/2017, le forfait global de soins est fixé à 2 138 574.00 € au titre de l'année 

2017, dont 150 404.00 € à titre non reconductible. 

La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 178 214.50 €. 

Pour l'année 2017, les tarifs sont décomposés comme suit : 

 Forfait global de soins Prix de journée (en €) 

Hébergement Permanent 
2 073 748.00               48.59 

PASA 
                       64 826.00              - 

 

 

A compter du 1er janvier 2018, en application de l'article L.314-7 du CASF, le forfait global 

de soins est fixé à 1 988 170.00 €. 

 

Les tarifs de reconduction sont fixés à : 

 Forfait global de soins Prix de journée (en €) 

Hébergement Permanent 
1 923 344.00               45.07 

PASA 
                       64 826.00               - 

 

La fraction forfaitaire mensuelle s'établit à 165 680.83 €. 

ARTICLE 3  Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois - C.O. 50015, 

54035, Nancy dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes 

auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

ARTICLE 4  La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 



ARTICLE 5 Le Directeur Général de l'ARS Grand Est est chargé de l'exécution de la présente décision qui sera 
 notifiée à l'entité gestionnaire EHPAD INTERCOMMUNAL LES FRAXINELLES (680019007) et 
à l'établissement concerné. 

3/3 

FAIT à Colmar, le 06/12/2017 

  
P/Le Directeur Général de l’ARS Grand Est, 

Virginie CAYRE, 

Directrice Générale Déléguée Est, 

Par Délégation, 

 

 

 

 

Signé : Caroline KERNEIS 

Responsable du pôle de l’offre médico-sociale 
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DECISION TARIFAIRE N°    2017-3075         PORTANT MODIFICATION DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS  

POUR L’ANNEE 2017 DE 

EHPAD LES MOLENES - 680014040 

 

Le Directeur Général de l’ARS Grand Est 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU la loi n° 2016-1827 du 23/12/2016 de financement de la Sécurité Sociale pour 2017 publiée au 

Journal Officiel du 24/12/2016 ; 

VU l’arrêté ministériel du 15/03/2017 publié au Journal Officiel du 17/03/2017 pris en application de 
l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2017 l’objectif 
global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées 

pour les établissements et services médico-sociaux publics et privés ; 

VU la décision du directeur de la CNSA en date du 16/05/2017 publiée au Journal Officiel du 07/06/2017 

prise en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant 

pour l’année 2017 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements 

et services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 

VU l'arrêté du 04/05/2017 fixant pour l'année les valeurs du point des tarifs plafond applicables 
aux établissements mentionnés au 6° de l'article L.312-1 du code de l'action sociale et des familles 
publié au Journal Officiel du 07/05/2017 ; 

VU le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de Monsieur Christophe LANNELONGUE en 

qualité de Directeur Général de l’agence régionale de santé Grand Est ; 

VU la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers la Directrice Générale 
Déléguée Est en date du 09/11/2017 ; 

VU l’arrêté conjoint en date du 06/04/2017 portant renouvellement de l’autorisation de la structure 

EHPAD dénommée EHPAD LES MOLENES (680014040) sise 1, R DES MOLENES, 68490, 

BANTZENHEIM et gérée par l’entité dénommée ASS MR DISTRICT ET SIVOM RHIN 

(680014032) ; 

 

Considérant  la décision tarifaire initiale n°2017-1001 en date du 21 juin 2017 portant fixation du forfait global de 
soins pour l’année 2017 de la structure dénommée EHPAD LES MOLENES - 680014040 ; 



ARTICLE 1ER 

ARTICLE 2 

2/3 

DECIDE 

 
 

 

 

A compter de 27/11/2017, le forfait global de soins est fixé à 1 028 332.00 € au titre de l'année 

2017, dont 19 484.00 € à titre non reconductible. 

La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 85 694.33 €. 

Pour l'année 2017, les tarifs sont décomposés comme suit : 

 Forfait global de soins Prix de journée (en €) 

Hébergement Permanent 
1 003 543.00                          34.72 

Accueil de jour 
                       24 789.00                       99.16 

 

 

A compter du 1er janvier 2018, en application de l'article L.314-7 du CASF, le forfait global 

de soins est fixé à 1 035 395.00 €. 

 

Les tarifs de reconduction sont fixés à : 

 

 Forfait global de soins Prix de journée (en €) 

Hébergement Permanent 
1 010 606.00                         34.96 

Accueil de jour 
                       24 789.00                       99.16 

 

La fraction forfaitaire mensuelle s'établit à 86 282.92 €. 

ARTICLE 3  Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois - C.O. 50015, 

54035, Nancy dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes 

auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

ARTICLE 4  La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 



ARTICLE 5 Le Directeur Général de l'ARS Grand Est est chargé de l'exécution de la présente décision qui sera 
notifiée à l'entité gestionnaire ASS MR DISTRICT ET SIVOM RHIN (680014032) et à 
l'établissement concerné. 

3/3 

FAIT à Colmar, le 06/12/2017 

 
P/Le Directeur Général de l’ARS Grand Est, 

Virginie CAYRE, 

Directrice Générale Déléguée Est, 

Par Délégation, 

 

 

 

 

Signé : Caroline KERNEIS 

Responsable du pôle de l’offre médico-sociale 
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DECISION TARIFAIRE N°    2017-3076       PORTANT MODIFICATION DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS  

POUR L’ANNEE 2017 DE 

EHPAD RESIDENCE JUNGCK - 680011442 

 

Le Directeur Général de l’ARS Grand Est 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU la loi n° 2016-1827 du 23/12/2016 de financement de la Sécurité Sociale pour 2017 publiée au 

Journal Officiel du 24/12/2016 ; 

VU l’arrêté ministériel du 15/03/2017 publié au Journal Officiel du 17/03/2017 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2017 l’objectif 

global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées 

pour les établissements et services médico-sociaux publics et privés ; 

VU la décision du directeur de la CNSA en date du 16/05/2017 publiée au Journal Officiel du 07/06/2017 

prise en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant 

pour l’année 2017 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements 

et services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 

VU l'arrêté du 04/05/2017 fixant pour l'année les valeurs du point des tarifs plafond applicables 
aux établissements mentionnés au 6° de l'article L.312-1 du code de l'action sociale et des familles 
publié au Journal Officiel du 07/05/2017 ; 

VU le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de Monsieur Christophe LANNELONGUE en 

qualité de Directeur Général de l’agence régionale de santé Grand Est ; 

VU la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers la Directrice Générale 
Déléguée Est en date du 09/11/2017 ; 

VU l’arrêté conjoint en date du 06/04/2017 portant renouvellement de l’autorisation de la structure 

EHPAD dénommée EHPAD RESIDENCE JUNGCK (680011442) sise 18, R DU GENERAL DE 

GAULLE, 68690, MOOSCH et gérée par l’entité dénommée GROUPE SAINT SAUVEUR 

(680015963) ; 

 

Considérant  la décision tarifaire initiale n°2017-0999 en date du 21 juin 2017 portant fixation du forfait global de 

soins pour l’année 2017 de la structure dénommée EHPAD RESIDENCE JUNGCK - 680011442 ; 



ARTICLE 1ER 

ARTICLE 2 

2/3 

DECIDE 

 
 

 

 

A compter de 27/11/2017, le forfait global de soins est fixé à 962 685.00 € au titre de l'année 

2017, dont 60 849.00 € à titre non reconductible. 

 
La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 80 223.75 €. Pour l'année 2017, les tarifs sont 
décomposés comme suit : 

 

 Forfait global de soins Prix de journée (en €) 

Hébergement Permanent 
897 859.00 37.88 

PASA 
                   64 826.00                               - 

 

 

A compter du 1er janvier 2018, en application de l'article L.314-7 du CASF, le forfait 

global de soins est fixé à 901 836.00 €. 

 

Les tarifs de reconduction sont fixés à : 

 

 Forfait global de soins Prix de journée (en €) 

Hébergement Permanent 
837 010.00 35.32 

PASA 
                   64 826.00                                 - 

 

La fraction forfaitaire mensuelle s'établit à 75 153.00 €. 

ARTICLE 3  Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois - C.O. 

50015, 54035, Nancy dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les 

personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

ARTICLE 4   La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 



ARTICLE 5 Le Directeur Général de l'ARS Grand Est est chargé de l'exécution de la présente décision qui 
sera notifiée à l'entité gestionnaire GROUPE SAINT SAUVEUR (680015963) et à 

l'établissement concerné. 

3/3 

FAIT à Colmar, le 06/12/2017 

  
P/Le Directeur Général de l’ARS Grand Est, 

Virginie CAYRE, 

Directrice Générale Déléguée Est, 

Par Délégation, 

 

 

 

 

Signé : Caroline KERNEIS 

Responsable du pôle de l’offre médico-sociale 
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DECISION TARIFAIRE N°      2017-3077      PORTANT MODIFICATION DE LA DOTATION  

GLOBALE DE SOINS POUR L’ANNEE 2017 DU 

SSIAD LE CASTEL BLANC MASEVAUX - 680013422 

 

Le Directeur Général de l’ARS Grand Est 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU  la loi n° 2016-1827 du 23/12/2016 de financement de la Sécurité Sociale pour 2017 publiée au 

Journal Officiel du 24/12/2016 ; 

VU  l’arrêté ministériel du 15/03/2017 publié au Journal Officiel du 17/03/2017 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2017 l’objectif global 

de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les 

établissements et services médico-sociaux publics et privés ; 

VU  la décision du directeur de la CNSA en date du 16/05/2017 publiée au Journal Officiel du 07/06/2017 

prise en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant 

pour l’année 2017 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements 

et services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 

VU  le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de Monsieur Christophe LANNELONGUE en 

qualité de Directeur Général de l’agence régionale de santé Grand Est ; 

VU la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers la Directrice Générale 

Déléguée Est en date du 09/11/2017 ; 

VU  l’arrêté en date du 03/01/2017 portant renouvellement de l’autorisation de la structure SSIAD 

dénommée SSIAD LE CASTEL BLANC MASEVAUX (680013422) sise 25, RTE JOFFRE, 68290, 

MASEVAUX-NIEDERBRUCK et gérée par l’entité dénommée EHPAD PUBLIC AUTONOME DE 

MASEVAUX (680000403) ; 

Considérant  la décision tarifaire initiale n°2017-1530 en date du 12 juillet 2017 portant fixation de la dotation 

globale de soins pour l’année 2017 de la structure dénommée SSIAD LE CASTEL BLANC 

MASEVAUX – 680013422 ; 



2/3 

DECIDE 

 

 

ARTICLE 1ER  A compter de 27/11/2017, la dotation globale de soins est modifiée et fixée à 536 655.00 € au 

titre de l'année 2017. Elle se répartit comme suit : 

- pour l’accueil de personnes âgées : 536 655.00 € (fraction forfaitaire s’élevant à 44 721.25 €). 

Le prix de journée est fixé à 37.53 €. 

 

Les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont autorisées comme suit : 

 GROUPES FONCTIONNELS MONTANTS 
EN EUROS 

DEPENSES 

Groupe I 

Dépenses afférentes à l’exploitation courante 
128 530.00 

- dont CNR 34 100.00 

Groupe II 
Dépenses afférentes au personnel 382 597.00 

- dont CNR 
8 950.00 

Groupe III 

Dépenses afférentes à la structure 
25 528.00 

- dont CNR 0.00 

Reprise de déficits  

TOTAL Dépenses 536 655.00 

RECETTES 

Groupe I 
Produits de la tarification 

536 655.00 

- dont CNR 43 050.00 

Groupe II 

Autres produits relatifs à l’exploitation 
0.00 

Groupe III 

Produits financiers et produits non encaissables 
0.00 

Reprise d’excédents  

TOTAL Recettes 536 655.00 
 

ARTICLE 2 A compter du 1er janvier 2018, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 
reconduction sont fixés à : 

 dotation globale de soins 2018 : 493 605.00 €. Cette dotation se répartit comme suit : 

- pour l’accueil de personnes âgées : 493 605.00 €  

(fraction forfaitaire s’élevant à 41 133.75 €). Le prix de journée est fixé à 34.52 €. 



ARTICLE 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois - C.O. 50015, 
54035, Nancy dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes 
auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

3/3 

 

 

 

 

ARTICLE 4 La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

ARTICLE 5  Le Directeur Général de l’ARS Grand Est est chargé de l’exécution de la présente décision qui 
sera notifiée à l’entité gestionnaire EHPAD PUBLIC AUTONOME DE MASEVAUX 
(680000403) et à l’établissement concerné. 

FAIT à Colmar, le 06/12/2017 

 
P/Le Directeur Général de l’ARS Grand Est, 

Virginie CAYRE, 

Directrice Générale Déléguée Est, 

Par Délégation, 

 

 

 

 

Signé : Caroline KERNEIS 

Responsable du pôle de l’offre médico-sociale 

 



1/3 

 

DECISION TARIFAIRE N°    2017-3078   PORTANT MODIFICATION DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS  

POUR L’ANNEE 2017 DE 

EHPAD LE CASTEL BLANC MASEVAUX - 680011327 

 

Le Directeur Général de l’ARS Grand Est 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU la loi n° 2016-1827 du 23/12/2016 de financement de la Sécurité Sociale pour 2017 publiée au 

Journal Officiel du 24/12/2016 ; 

VU l’arrêté ministériel du 15/03/2017 publié au Journal Officiel du 17/03/2017 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2017 l’objectif 

global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées 

pour les établissements et services médico-sociaux publics et privés ; 

VU la décision du directeur de la CNSA en date du 16/05/2017 publiée au Journal Officiel du 07/06/2017 

prise en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant 

pour l’année 2017 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements 

et services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 

VU l'arrêté du 04/05/2017 fixant pour l'année les valeurs du point des tarifs plafond applicabl es 
aux établissements mentionnés au 6° de l'article L.312-1 du code de l'action sociale et des familles 
publié au Journal Officiel du 07/05/2017 ; 

VU le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de Monsieur Christophe LANNELONGUE en 

qualité de Directeur Général de l’agence régionale de santé Grand Est ; 

VU la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers la Directrice Générale 
Déléguée Est en date du 09/11/2017 ; 

VU l’arrêté conjoint en date du 06/04/2017 portant renouvellement de l’autorisation de la structure 

EHPAD dénommée EHPAD LE CASTEL BLANC MASEVAUX (680011327) sise 25, RTE 

JOFFRE, 68290, MASEVAUX-NIEDERBRUCK et gérée par l’entité dénommée EHPAD 

PUBLIC AUTONOME DE MASEVAUX  (680000403) ; 

 

Considérant  la décision tarifaire initiale n°2017-0998 en date du 21 juin 2017 portant fixation du forfait global de 
soins pour l’année 2017 de la structure dénommée EHPAD LE CASTEL BLANC MASEVAUX - 
680011327 ; 



ARTICLE 1ER 

ARTICLE 2 

2/3 

DECIDE 

 
 

 

 

A compter de 27/11/2017, le forfait global de soins est fixé à 2 379 376.00 € au titre de l'année 

2017, dont 104 711.00 € à titre non reconductible. 

La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 198 281.33 €. 

Pour l'année 2017, les tarifs sont décomposés comme suit : 

 Forfait global de soins Prix de journée (en €) 

Hébergement Permanent 
2 314 709.00 53.97 

Hébergement Temporaire 
                     64 667.00                        39.38 

 

 

A compter du 1er janvier 2018, en application de l'article L.314-7 du CASF, le forfait global 

de soins est fixé à 2 274 665.00 €. 

 

Les tarifs de reconduction sont fixés à : 

 

 Forfait global de soins Prix de journée (en €) 

Hébergement Permanent 
2 209 998.00 51.53 

Hébergement Temporaire 
                     64 667.00                          39.38 

 

La fraction forfaitaire mensuelle s'établit à 189 555.42 €. 

ARTICLE 3  Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois - C.O. 50015, 

54035, Nancy dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes 

auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

ARTICLE 4  La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 



ARTICLE 5         Le Directeur Général de l'ARS Grand Est est chargé de l'exécution de la présente décision qui sera 

notifiée à l'entité gestionnaire EHPAD PUBLIC AUTONOME DE MASEVAUX (680000403) et 
à l'établissement concerné. 

3/3 

FAIT à Colmar, le 06/12/2017 

 
P/Le Directeur Général de l’ARS Grand Est, 

Virginie CAYRE, 

Directrice Générale Déléguée Est, 

Par Délégation, 

 

 

 

 

Signé : Caroline KERNEIS 

Responsable du pôle de l’offre médico-sociale 
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DECISION TARIFAIRE N° 2017-3079       PORTANT MODIFICATION DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS  

POUR L’ANNEE 2017 DE 

EHPAD DE DANNEMARIE - 680011277 

Le Directeur Général de l’ARS Grand Est 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU la loi n° 2016-1827 du 23/12/2016 de financement de la Sécurité Sociale pour 2017 publiée au 

Journal Officiel du 24/12/2016 ; 

VU l’arrêté ministériel du 15/03/2017 publié au Journal Officiel du 17/03/2017 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2017 l’objectif 

global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées 

pour les établissements et services médico-sociaux publics et privés ; 

VU la décision du directeur de la CNSA en date du 16/05/2017 publiée au Journal Officiel du 07/06/2017 

prise en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant 

pour l’année 2017 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements 

et services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 

VU l'arrêté du 04/05/2017 fixant pour l'année les valeurs du point des tarifs plafond applicables 
aux établissements mentionnés au 6° de l'article L.312-1 du code de l'action sociale et des familles 
publié au Journal Officiel du 07/05/2017 ; 

VU le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de Monsieur Christophe LANNELONGUE en 

qualité de Directeur Général de l’agence régionale de santé Grand Est ; 

VU la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers la Directrice Générale 
Déléguée Est en date du 09/11/2017 ; 

VU l’arrêté conjoint  en date du 06/04/2017 portant renouvellement de l’autorisation de la structure 

EHPAD dénommée EHPAD DANNEMARIE (680011277) sise 2, R HENRI DUNANT, 68210, 

DANNEMARIE et gérée par l’entité dénommée EHPAD DE DANNEMARIE (680000262) ; 

 

Considérant  la décision tarifaire initiale n°2017-1128 en date du 26 juin 2017 portant fixation du forfait global de 
soins pour l’année 2017 de la structure dénommée EHPAD DE DANNEMARIE - 680011277 ; 



ARTICLE 1ER 

ARTICLE 2 

2/3 

DECIDE 

 
 

 

 

A compter de 27/11/2017, le forfait global de soins est fixé à 1 463 804.00 € au titre de l'année 

2017, dont 127 585.00 € à titre non reconductible. 

La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 121 983.67 €. 

Pour l'année 2017, les tarifs sont décomposés comme suit : 

 Forfait global de soins Prix de journée (en €) 

Hébergement Permanent 
1 377 381.00 48.25 

PASA 
                     64 868.00                          - 

Hébergement Temporaire 
                     21 555.00                         45.47 

 

 

 

A compter du 1er janvier 2018, en application de l'article L.314-7 du CASF, le forfait global 

de soins est fixé à 1 336 219.00 €. 

 

Les tarifs de reconduction sont fixés à : 

 Forfait global de soins Prix de journée (en €) 

Hébergement Permanent 
1 249 796.00 43.78 

PASA 
                     64 868.00                          - 

Hébergement Temporaire 
                     21 555.00                          45.47 

 

La fraction forfaitaire mensuelle s'établit à 111 351.58 €. 

ARTICLE 3  Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois - C.O. 50015, 

54035, Nancy dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes 

auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

ARTICLE 4      La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 



ARTICLE 5      Le Directeur Général de l'ARS Grand Est est chargé de l'exécution de la présente décision qui sera 

notifiée à l'entité gestionnaire EHPAD DE DANNEMARIE (680000262) et à l'établissement concerné. 

3/3 

FAIT à Colmar, le 06/12/2017 

 
P/Le Directeur Général de l’ARS Grand Est, 

Virginie CAYRE, 

Directrice Générale Déléguée Est, 

Par Délégation, 

 

 

 

 

Signé : Caroline KERNEIS 

Responsable du pôle de l’offre médico-sociale 

 



1/3 

 

DECISION TARIFAIRE N°   2017-3080        PORTANT MODIFICATION DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS  

POUR L’ANNEE 2017 DE 

EHPAD RESIDENCE LES VOSGES - 680010337 

 

Le Directeur Général de l’ARS Grand Est 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU la loi n° 2016-1827 du 23/12/2016 de financement de la Sécurité Sociale pour 2017 publiée au 

Journal Officiel du 24/12/2016 ; 

VU l’arrêté ministériel du 15/03/2017 publié au Journal Officiel du 17/03/2017 pris en application de 
l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2017 l’objectif 
global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées 

pour les établissements et services médico-sociaux publics et privés ; 

VU la décision du directeur de la CNSA en date du 16/05/2017 publiée au Journal Officiel du 07/06/2017 

prise en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant 

pour l’année 2017 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements 

et services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 

VU l'arrêté du 04/05/2017 fixant pour l'année les valeurs du point des tarifs plafond applicables 
aux établissements mentionnés au 6° de l'article L.312-1 du code de l'action sociale et des familles 
publié au Journal Officiel du 07/05/2017 ; 

VU le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de Monsieur Christophe LANNELONGUE en 

qualité de Directeur Général de l’agence régionale de santé Grand Est ; 

VU la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers la Directrice Générale 
Déléguée Est en date du 09/11/2017 ; 

VU l’arrêté conjoint en date du 06/04/2017 portant l’autorisation de renouvellement de la structure 

EHPAD dénommée EHPAD RESIDENCE LES VOSGES (680010337) sise 15, R DES VOSGES, 

68270, WITTENHEIM et gérée par l’entité dénommée ASS.GESTION MR "RESIDENCE LES 

VOSGES" (680010709)  ; 

 

Considérant la décision tarifaire initiale n°2017-0992 en date du 20 juin 2017 portant fixation du forfait global de 
soins pour l’année 2017 de la structure dénommée EHPAD RESIDENCE LES VOSGES - 
680010337 ; 



ARTICLE 1ER 

ARTICLE 2 

2/3 

DECIDE 

 
 

 

 

A compter de 24/11/2017, le forfait global de soins est fixé à 856 823.00 € au titre de l'année 

2017, dont 7 951.00 € à titre non reconductible. 

La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 71 401.92 €. 

Pour l'année 2017, les tarifs sont décomposés comme suit : 

 Forfait global de soins Prix de journée (en €) 

Hébergement Permanent 
835 268.00 34.83 

Hébergement Temporaire 
                        21 555.00                            30.93 

 

 

A compter du 1er janvier 2018, en application de l'article L.314-7 du CASF, le forfait global 

de soins est fixé à 869 330.00 €. 

 

Les tarifs de reconduction sont fixés à : 

 

 Forfait global de soins Prix de journée (en €) 

Hébergement Permanent 
847 775.00 35.35 

Hébergement Temporaire 
                       21 555.00                            30.93 

 

La fraction forfaitaire mensuelle s'établit à 72 444.17 €. 

ARTICLE 3  Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois - C.O. 50015, 54035, 

Nancy dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera 

notifiée, à compter de sa notification. 

ARTICLE 4  La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 



ARTICLE 5 Le Directeur Général de l'ARS Grand Est est chargé de l'exécution de la présente décision qui sera 

notifiée à l'entité gestionnaire ASS.GESTION MR "RESIDENCE LES VOSGES" (680010709) 
et à l'établissement concerné. 

3/3 

FAIT à Colmar, le 06/12/2017 

    
P/Le Directeur Général de l’ARS Grand Est, 

                                                    Virginie CAYRE, 

      Directrice Générale Déléguée Est, 

                                                 Par Délégation, 

 

 

 

 

                                                         Signé : Caroline KERNEIS 

Responsable du pôle de l’offre médico-sociale 



1/4 

 

DECISION TARIFAIRE N°  2017-3098        PORTANT MODIFICATION DE LA DOTATION  

GLOBALE DE SOINS POUR L’ANNEE 2017 DU 

SSIAD et ESA ASAME MULHOUSE - 680012762 

Le Directeur Général de l’ARS Grand Est 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU la loi n° 2016-1827 du 23/12/2016 de financement de la Sécurité Sociale pour 2017 publiée au 

Journal Officiel du 24/12/2016 ; 

VU l’arrêté ministériel du 15/03/2017 publié au Journal Officiel du 17/03/2017 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2017 l’objectif global 

de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les 

établissements et services médico-sociaux publics et privés ; 

VU la décision du directeur de la CNSA en date du 16/05/2017 publiée au Journal Officiel du 07/06/2017 

prise en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant 

pour l’année 2017 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements 

et services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 

VU le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de Monsieur Christophe LANNELONGUE en 

qualité de Directeur Général de l’agence régionale de santé Grand Est ; 

VU la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers la Directrice Générale 

Déléguée Est en date du 09/11/2017 ; 

VU l’arrêté en date du 03/01/2017 autorisant la création de la structure SSIAD dénommée SSIAD 

ASAME MULHOUSE (680012762) sise 4, R DES CASTORS, 68200, MULHOUSE et gérée par 

l’entité dénommée ASAME(680013919) ; 

Considérant la décision tarifaire initiale n°964 en date du 01/08/2017 portant fixation de la dotation globale de 

soins pour l’année 2017 de la structure dénommée SSIAD ASAME MULHOUSE – 680012762 ;



2/4 

DECIDE 

 

ARTICLE 1ER  A compter de 23/11/2017, la dotation globale de soins est modifiée et fixée à 1 219 838.00 € au titre 

de l'année 2017. Elle se répartit comme suit : 

-    pour l’accueil de personnes âgées : 1 084 317.00 € 

 (fraction forfaitaire s’élevant à 90 359.75 €).  

- pour l’ESA : 135 521.00 € 

 (fraction forfaitaire s’élevant à 11 293.42 €).  

 

Le prix de journée est fixé à 28.32 €. 

 

 

Les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont autorisées comme suit : 

 

SSIAD classique : 

 

 GROUPES FONCTIONNELS MONTANTS 
EN EUROS 

DEPENSES 

Groupe I 

Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

 
242 443.00 

- dont CNR  87 448.00 

Groupe II 

Dépenses afférentes au personnel 
 

775 933.00 

- dont CNR  41 747.00 

Groupe III 

Dépenses afférentes à la structure 
 

169 603.00 

- dont CNR   0.00 

Reprise de déficits    

TOTAL Dépenses 1 177 979.00 

RECETTES 

Groupe I 
Produits de la tarification 

1 084 317.00 

- dont CNR  129 195.00 

Groupe II 

Autres produits relatifs à l’exploitation 
  

0.00 

Groupe III 

Produits financiers et produits non encaissables 

  
0.00 

Reprise d’excédents  93 662.00 

TOTAL Recettes 1 177 979.00 
 

S

S

I

A

D

 

c

l

a

s

s

i

q

 



ESA : 

 

 GROUPES FONCTIONNELS MONTANTS 
EN EUROS 

DEPENSES 

Groupe I 

Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

 
10 429.00 

- dont CNR    

Groupe II 

Dépenses afférentes au personnel 
 

118 566.00 

- dont CNR    

Groupe III 

Dépenses afférentes à la structure 
 

32 918.00 

- dont CNR    

Reprise de déficits    

TOTAL Dépenses  161 913.00 

RECETTES 

Groupe I 
Produits de la tarification 

 135 521.00 

- dont CNR    

Groupe II 

Autres produits relatifs à l’exploitation 
  

 

Groupe III 

Produits financiers et produits non encaissables 

  
 

Reprise d’excédents  26 392.00 

TOTAL Recettes  161 913.00 
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ARTICLE 2      A compter du 1
er
 janvier 2018, en application de l'article L.314-7 du CASF, le forfait global de soins                                                                              

est fixé à 1 210 697.00 €. Cette dotation se répartit comme suit : 

 

- pour l’accueil de personnes âgées : 1 048 784.00 € (fraction forfaitaire s’élevant à  

87 398.67 €) ; 

- pour l’ESA : 161 913.00 € (fraction forfaitaire s’élevant à 13 492.75 €). 

 

   Le prix de journée est fixé à 28.11 €. 

 

ARTICLE 3         Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois - C.O. 50015, 
54035, Nancy dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes 
auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

 

ARTICLE 4 La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

 

ARTICLE 5  Le Directeur Général de l’ARS Grand Est est chargé de l’exécution de la présente décision qui 
sera notifiée à l’entité gestionnaire ASAME (680013919) et à l’établissement concerné. 

FAIT à Colmar, le 08/12/2017 
P/Le Directeur Général de l’ARS Grand Est, 

Virginie CAYRE, 

Directrice Générale Déléguée Est, 

Par Délégation, 

 

 

 

 

Signé : Caroline KERNEIS 

Responsable du pôle de l’offre médico-sociale 
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DECISION TARIFAIRE N° 2017-3099        PORTANT MODIFICATION DE LA DOTATION  

GLOBALE DE SOINS POUR L’ANNEE 2017 DU 

SSIAD ALTKIRCH - 680010741 

Le Directeur Général de l’ARS Grand Est 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU la loi n° 2016-1827 du 23/12/2016 de financement de la Sécurité Sociale pour 2017 publiée au 

Journal Officiel du 24/12/2016 ; 

VU l’arrêté ministériel du 15/03/2017 publié au Journal Officiel du 17/03/2017 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2017 l’objectif global 

de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les 

établissements et services médico-sociaux publics et privés ; 

VU la décision du directeur de la CNSA en date du 16/05/2017 publiée au Journal Officiel du 07/06/2017 

prise en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant 

pour l’année 2017 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements 

et services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 

VU le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de Monsieur Christophe LANNELONGUE en 

qualité de Directeur Général de l’agence régionale de santé Grand Est ; 

VU  la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers la Directrice Générale 

Déléguée Est en date du 09/11/2017 ; 

VU la décision en date du 20/04/2017 portant renouvellement de l’autorisation de la structure SSIAD 

dénommée SSIAD ALTKIRCH (680010741) sise AV 8EME REGIMENT DE HUSSARDS, 68130, 

ALTKIRCH et gérée par l’entité dénommée ASSOCIATION GEFRA (680011509) ; 

Considérant  la décision tarifaire initiale n°2017-1529 en date du 12 juillet 2017 portant fixation de la dotation 

globale de soins pour l’année 2017 de la structure dénommée SSIAD ALTKIRCH – 680010741 ; 

 



2/3 

DECIDE 

 

ARTICLE 1ER  A compter du 23/11/2017, la dotation globale de soins est modifiée et fixée à 560 677.00 € au titre 

de l'année 2017. Elle se répartit comme suit : 

- pour l’accueil de personnes âgées : 560 677.00 €  

(fraction forfaitaire s’élevant à 46 723.08 €). Le prix de journée est fixé à 32.68 €. 

Les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont autorisées comme suit : 

 GROUPES FONCTIONNELS MONTANTS 
EN EUROS 

DEPENSES 

Groupe I 

Dépenses afférentes à l’exploitation courante 
103 921.00 

- dont CNR 25 487.00 

Groupe II 

Dépenses afférentes au personnel 455 817.00 

- dont CNR 
6 219.00 

Groupe III 

Dépenses afférentes à la structure 
53 027.00 

- dont CNR 0.00 

Reprise de déficits  

TOTAL Dépenses 612 765.00 

RECETTES 

Groupe I 
Produits de la tarification 

560 677.00 

- dont CNR 31 706.00 

Groupe II 

Autres produits relatifs à l’exploitation 
0.00 

Groupe III 

Produits financiers et produits non encaissables 
0.00 

Reprise d’excédents 52 088.00 

TOTAL Recettes 612 765.00 
 

ARTICLE 2 A compter du 1er janvier 2018, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 
reconduction sont fixés à : 

 dotation globale de soins 2018 : 581 059.00 €. Cette dotation se répartit comme suit : 

- pour l’accueil de personnes âgées : 581 059.00 €  

(fraction forfaitaire s’élevant à 48 421.58 €). Le prix de journée est fixé à 33.87 €. 



ARTICLE 3         Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois - C.O. 50015, 
54035, Nancy dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes 

auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

3/3 

 

 

 

ARTICLE 4 La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

ARTICLE 5  Le Directeur Général de l’ARS Grand Est est chargé de l’exécution de la présente décision qui 
sera notifiée à l’entité gestionnaire ASSOCIATION GEFRA (680011509) et à l’établissement 
concerné. 

FAIT à Colmar, le 08/12/2017 
P/Le Directeur Général de l’ARS Grand Est, 

Virginie CAYRE, 

Directrice Générale Déléguée Est, 

Par Délégation, 

 

 

 

 

Signé : Caroline KERNEIS 

Responsable du pôle de l’offre médico-sociale 
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DECISION TARIFAIRE N°   2017-3100         PORTANT MODIFICATION DE LA DOTATION  

GLOBALE DE SOINS POUR L’ANNEE 2017  

DU SSIAD ALSID SAINT-LOUIS - 680013414 

Le Directeur Général de l’ARS Grand Est 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU  la loi n° 2016-1827 du 23/12/2016 de financement de la Sécurité Sociale pour 2017 publiée au 

Journal Officiel du 24/12/2016 ; 

VU  l’arrêté ministériel du 15/03/2017 publié au Journal Officiel du 17/03/2017 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2017 l’objectif 

global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées 

pour les établissements et services médico-sociaux publics et privés ; 

VU  la décision du directeur de la CNSA en date du 16/05/2017 publiée au Journal Officiel du 

07/06/2017 prise en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des 

Familles, fixant pour l’année 2017 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs 

des établissements et services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 

VU  le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de Monsieur Christophe LANNELONGUE en 

qualité de Directeur Général de l’agence régionale de santé Grand Est ; 

VU  la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers la Directrice Générale 

Déléguée Est en date du 09/11/2017 ; 

VU  la décision ARS en date du 20/04/2017 portant renouvellement de l’autorisation de la structure 

SSIAD dénommée SSIAD ALSID SAINT-LOUIS (680013414) sise 51, R DE 

MULHOUSE, 68300,  SAINT -LOUIS et  gérée par l’enti té dénommée ASSOC 

LOCALE SOINS INF CANTON HUNINGUE (680013406) ;  

Considérant  la décision tarifaire initiale n°2017-1532 en date du 12 juillet 2017 portant fixation de la dotation 

globale de soins pour l’année 2017 de la structure dénommée SSIAD ALSID SAINT-LOUIS – 

680013414 ;
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DECIDE 

ARTICLE 1ER A compter du 22/11/2017, la dotation globale de soins est modifiée et fixée à 657 411.00 € au 

titre de l'année 2017. Elle se répartit comme suit : 

- pour l’accueil de personnes âgées : 634 476.00 €  

(fraction forfaitaire s’élevant à 52 873.00 €). Le prix de journée est fixé à 38.82 €. 

- pour l’accueil de personnes handicapées : 22 935.00 €  
(fraction forfaitaire s’élevant à 1 911.25 €). Le prix de journée est fixé à 35.07 €. 

Les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont autorisées comme suit :  

 GROUPES FONCTIONNELS MONTANTS 

EN EUROS 

DEPENSES 

Groupe I 

Dépenses afférentes à l’exploitation courante 
152 665.00 

- dont CNR 71 162.00 

Groupe II 

Dépenses afférentes au personnel 461 516.00 

- dont CNR 
0.00 

Groupe III 

Dépenses afférentes à la structure 
43 230.00 

- dont CNR 0.00 

Reprise de déficits  

TOTAL Dépenses 657 411.00 

RECETTES 

Groupe I 
Produits de la tarification 

657 411.00 

- dont CNR 71 162.00 

Groupe II 

Autres produits relatifs à l’exploitation 
0.00 

Groupe III 

Produits financiers et produits non encaissables 
0.00 

Reprise d’excédents  

TOTAL Recettes 657 411.00 
 

ARTICLE 2 A compter du 1er janvier 2018, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 

reconduction sont fixés à : 

dotation globale de soins 2018 : 586 249.00 €. Cette dotation se répartit comme suit : 

- pour l’accueil de personnes âgées : 563 314.00 € (fraction forfaitaire s’élevant à  

46 942.8 3€). Le prix de journée est fixé à 34.46 €. 

- pour l’accueil de personnes handicapées : 22 935.00 € (fraction forfaitaire s’élevant à  

1 911.25 €). Le prix de journée est fixé à 35.07 €. 



ARTICLE 3         Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois - C.O. 50015, 
54035, NANCY, dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes 

auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

3/3 

 

 

ARTICLE 4 La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

ARTICLE 5  Le Directeur Général de l’ARS Grand Est est chargé de l’exécution de la présente décision qui 
sera notifiée à l’entité gestionnaire ASSOC LOCALE SOINS INF CANTON HUNINGUE 
(680013406) et à l’établissement concerné. 

FAIT à Colmar, le 08/12/2017 

 

 

 

P/Le Directeur Général de l’ARS Grand Est, 

Virginie CAYRE, 

Directrice Générale Déléguée Est, 

Par Délégation, 

 

 

 

 

Signé : Caroline KERNEIS 

Responsable du pôle de l’offre médico-sociale 
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DECISION TARIFAIRE N°   2017-3101    PORTANT MODIFICATION DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS  

POUR L’ANNEE 2017 DU 

SSIAD RIBEAUVILLE - 680013505 

Le Directeur Général de l’ARS Grand Est 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU la loi n° 2016-1827 du 23/12/2016 de financement de la Sécurité Sociale pour 2017 publiée au 

Journal Officiel du 24/12/2016 ; 

VU l’arrêté ministériel du 15/03/2017 publié au Journal Officiel du 17/03/2017 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2017 l’objectif global 

de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les 

établissements et services médico-sociaux publics et privés ; 

VU la décision du directeur de la CNSA en date du 16/05/2017 publiée au Journal Officiel du 07/06/2017 

prise en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant 

pour l’année 2017 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements et 

services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 

VU l'arrêté du 04/05/2017 fixant pour l'année les valeurs du point des tarifs plafond applicables 
aux établissements mentionnés au 6° de l'article L.312-1 du code de l'action sociale et des familles publié 
au Journal Officiel du 07/05/2017 ; 

VU le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de Monsieur Christophe LANNELONGUE en qualité 

de Directeur Général de l’agence régionale de santé Grand Est ; 

VU la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers la Directrice Générale Déléguée 

Est en date du 09/11/2017 ; 

VU la décision ARS en date du 20/04/2017 portant renouvellement de l’autorisation de la structure SSIAD 

dénommée SSIAD - RIBEAUVILLE (680013505) sise 3, R DU TRAMINER, 68150, RIBEAUVILLE 

et gérée par l’entité dénommée ASS PROF DE SANTE RIBEAUVILLE ET ENV.(680013497) ; 

 

Considérant la décision tarifaire initiale n° 2017/1531 en date du 12 juillet 2017 portant fixation du forfait global  

 de soins pour l’année 2017 de la structure dénommée SSIAD RIBEAUVILLE – 680013505 ; 



ARTICLE 2 

DECIDE 

 
 

ARTICLE 1ER  A compter du 22/11/2017, la dotation globale de soins est modifiée et fixée à 445 235.00 € au titre 

de l'année 2017. Elle se répartit comme suit : 

- pour l’accueil de personnes âgées : 445 235.00 €  

(fraction forfaitaire s’élevant à 37 102.92 €). Le prix de journée est fixé à 32.97 €. 

 

Les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont autorisées comme suit : 

 

 

  

 

 

A compter du 1er janvier 2018, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs 
de reconduction sont fixés à : 
dotation globale de soins 2018 : 420 218.00 €. Cette dotation se répartit comme suit : 
 

- pour l’accueil de personnes âgées : 420 218.00 € (fraction forfaitaire s’élevant à 

35 018.17€).  

Le prix de journée est fixé à 31.12 €. 

 

  

- pour l’accueil de personnes âgées : 420 218.00 € (fraction forfaitaire s’élevant 

à 35 018.17 €).  

     Le prix de journée est fixé à 31.12 €. 

 

  

 

 GROUPES FONCTIONNELS MONTANTS 
EN EUROS 

DEPENSES 

Groupe I 

Dépenses afférentes à l’exploitation courante 
115 255.00 

- dont CNR 41 940.00 

Groupe II 
Dépenses afférentes au personnel 325 897.00 

- dont CNR 
4 074.00 

Groupe III 

Dépenses afférentes à la structure 
25 080.00 

- dont CNR 0.00 

Reprise de déficits  

TOTAL 
Dépenses 

466 232.00 

RECETTES 

Groupe I 
Produits de la tarification 

445 235.00 

- dont CNR 46 014.00 

Groupe II 

Autres produits relatifs à l’exploitation 
0.00 

Groupe III 

Produits financiers et produits non encaissables 
0.00 

Reprise d’excédents 20 997.00 

TOTAL Recettes 466 232.00 



ARTICLE 5       Le Directeur Général de l'ARS Grand Est est chargé de l'exécution de la présente décision qui sera 

notifiée à l'entité gestionnaire ASS PROF DE SANTE RIBEAUVILLE ET ENV. (680013497) et à                                             

l’établissement concerné. 

 
 

 
 

 
 

 

FAIT à Colmar, le 08/12/2017 
 

      
P/Le Directeur Général de l’ARS Grand Est, 

Virginie CAYRE, 

Directrice Générale Déléguée Est, 
Par Délégation, 

 
 

 
 

Signé : Caroline KERNEIS 

Responsable du pôle de l’offre médico-sociale 

 

ARTICLE 3  Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois – C.O. 50015, 54035, 

NANCY, dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle 

sera notifiée, à compter de sa notification. 

ARTICLE 4  La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 
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DECISION TARIFAIRE N°   2017-3106      PORTANT MODIFICATION DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS  

POUR L’ANNEE 2017 DE 

EHPAD L’ARC- 680012481 

Le Directeur Général de l’ARS Grand Est 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU la loi n° 2016-1827 du 23/12/2016 de financement de la Sécurité Sociale pour 2017 publiée au 

Journal Officiel du 24/12/2016 ; 

VU l’arrêté ministériel du 15/03/2017 publié au Journal Officiel du 17/03/2017 pris en application de 
l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2017 l’objectif global 
de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les 

établissements et services médico-sociaux publics et privés ; 

VU la décision du directeur de la CNSA en date du 16/05/2017 publiée au Journal Officiel du 07/06/2017 

prise en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant 

pour l’année 2017 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements et 

services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 

VU l'arrêté du 04/05/2017 fixant pour l'année les valeurs du point des tarifs plafond applicables 
aux établissements mentionnés au 6° de l'article L.312-1 du code de l'action sociale et des familles publié 
au Journal Officiel du 07/05/2017 

VU le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de Monsieur Christophe LANNELONGUE en qualité 

de Directeur Général de l’agence régionale de santé Grand Est ; 

VU la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers la Directrice Générale Déléguée 

Est en date du 09/11/2017 ; 

VU l’arrêté en date du 10/12/2015 autorisant la création de la structure EHPAD dénommée EHPAD 

L’ARC (680012481) sise 25, Rue de l’Arc, 68200, Mulhouse et gérée par l’entité dénommée ASS 

SOINS ET HEB PERS AGEES (680011483) ; 

 

Considérant    La décision tarifaire modificative  n°2017/2487 en date du  23/10/2017 portant fixation du forfait global 
de soins pour l’année 2017 de la structure dénommée EHPAD DE L’ARC- 680012481 ; 



ARTICLE 1ER 

ARTICLE 2 

2/3 

DECIDE 

 
A compter de 01/01/2017,le forfait global de soins est fixé à 2 104 355,50 € au titre de l'année 2017, 

dont 52 976  € à titre non reconductible. 

La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 175 362,96 €. 

Pour l'année 2017, les tarifs sont décomposés comme suit : 

 Forfait global de soins Prix de journée (en €) 

Hébergement Permanent 
1 912 209 33,80 

Hébergement Temporaire 
192 146,50 52,64 

 

 

A compter du 1er janvier 2018, en application de l'article L.314-7 du CASF, le forfait global 

de soins est fixé à 2 084 692 €. 

 

Les tarifs de reconduction sont fixés à : 

 Forfait global de soins Prix de journée (en €) 

Hébergement Permanent 
1 859 233 32,86 

Hébergement Temporaire 
225 459 61,77 

 

La fraction forfaitaire mensuelle s'établit à 173 724,33 €. 

ARTICLE 3  Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois - C.O. 50015, 

54035, Nancy dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes 

auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

ARTICLE 4      La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 



ARTICLE 5      Le  Directeur Général de  l'ARS Grand  Est est chargé de l'exécution de la présente décision qui  sera 

notifiée à l'entité gestionnaire ASS SOINS ET HEB PERS AGEES (680011483) et à l'établissement 
concerné. 

3/3 

FAIT A COLMAR , LE 08/12/2017 

P/ le Directeur Général Grand Est,                          

Virginie CAYRE,                                                 
Directrice Générale Déléguée Est,   

Par délégation 

 

Signé : Caroline KERNEIS 

Responsable du pôle de l'offre médico-sociale                                    
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DECISION TARIFAIRE N°     2017-3107       PORTANT MODIFICATION DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS  

POUR L’ANNEE 2017 DE 

EHPAD LE VILLAGE- 680018017 

Le Directeur Général de l’ARS Grand Est 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU la loi n° 2016-1827 du 23/12/2016 de financement de la Sécurité Sociale pour 2017 publiée au 

Journal Officiel du 24/12/2016 ; 

VU l’arrêté ministériel du 15/03/2017 publié au Journal Officiel du 17/03/2017 pris en application de 
l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2017 l’objectif global 
de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les 

établissements et services médico-sociaux publics et privés ; 

VU la décision du directeur de la CNSA en date du 16/05/2017 publiée au Journal Officiel du 07/06/2017 

prise en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant 

pour l’année 2017 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements et 

services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 

VU l'arrêté du 04/05/2017 fixant pour l'année les valeurs du point des tarifs plafond applicables 
aux établissements mentionnés au 6° de l'article L.312-1 du code de l'action sociale et des familles publié 
au Journal Officiel du 07/05/2017 

VU le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de Monsieur Christophe LANNELONGUE en qualité 

de Directeur Général de l’agence régionale de santé Grand Est ; 

VU la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers la Directrice Générale Déléguée 

Est en date du 09/11/2017 ; 

VU l’arrêté en date du 10/12/2015 autorisant la création de la structure EHPAD dénommée EHPAD 

LE VILLAGE (680018017) sise 26, Rue Schabis, 68120, Richwiller et gérée par l’entité dénommée 

MUTUALITE FRANCAISE ALSACE (670010339) ; 

 

Considérant    La décision tarifaire modificative  n°2017/1184 en date du  27/06/2017 portant fixation du forfait global 
de soins pour l’année 2017 de la structure dénommée EHPAD LE VILLAGE ( 680018017) ; 



ARTICLE 1ER 

ARTICLE 2 

2/3 

DECIDE 

 
A compter de 01/01/2017,le forfait global de soins est fixé à 1 079 513 € au titre de l'année 2017, dont 

23 358  € à titre non reconductible. 

La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 89 959,42 €. 

Pour l'année 2017, les tarifs sont décomposés comme suit : 

 Forfait global de soins Prix de journée (en €) 

Hébergement Permanent 
1 014 132 ,24 33,18 

PASA 
65 380,76 / 

 

 

A compter du 1er janvier 2018, en application de l'article L.314-7 du CASF, le forfait global 

de soins est fixé à 1 056 155 €. 

 

Les tarifs de reconduction sont fixés à : 

 Forfait global de soins Prix de journée (en €) 

Hébergement Permanent 
990 774,24 32,42 

PASA 
65 380,76 / 

 

La fraction forfaitaire mensuelle s'établit à 88 012,92 €. 

ARTICLE 3  Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois - C.O. 50015, 

54035, Nancy dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes 

auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

ARTICLE 4      La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 



ARTICLE 5      Le  Directeur Général de  l'ARS Grand  Est est chargé de l'exécution de la présente décision qui  sera 

notifiée à l'entité gestionnaire MUTUALITE FRANCAISE ALSACE (670010339) et à 
l'établissement concerné. 

3/3 

FAIT A COLMAR , LE 08/12/2017 

P/ le Directeur Général Grand Est,                          

Virginie CAYRE,                                                 

Directrice Générale Déléguée Est,   

Par délégation 

 

Signé : Caroline KERNEIS 

Responsable du pôle de l'offre médico-sociale                                    
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DECISION TARIFAIRE N° 2017-3108       PORTANT MODIFICATION DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS  

POUR L’ANNEE 2017 DE 

EHPAD LES COLLINES- 680016870 

Le Directeur Général de l’ARS Grand Est 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU la loi n° 2016-1827 du 23/12/2016 de financement de la Sécurité Sociale pour 2017 publiée au 

Journal Officiel du 24/12/2016 ; 

VU l’arrêté ministériel du 15/03/2017 publié au Journal Officiel du 17/03/2017 pris en application de 
l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2017 l’objectif global 
de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les 

établissements et services médico-sociaux publics et privés ; 

VU la décision du directeur de la CNSA en date du 16/05/2017 publiée au Journal Officiel du 07/06/2017 

prise en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant 

pour l’année 2017 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements et 

services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 

VU l'arrêté du 04/05/2017 fixant pour l'année les valeurs du point des tarifs plafond applicables 
aux établissements mentionnés au 6° de l'article L.312-1 du code de l'action sociale et des familles publié 
au Journal Officiel du 07/05/2017 

VU le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de Monsieur Christophe LANNELONGUE en qualité 

de Directeur Général de l’agence régionale de santé Grand Est ; 

VU la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers la Directrice Générale Déléguée 

Est en date du 09/11/2017 ; 

VU l’arrêté en date du 10/12/2015 autorisant la création de la structure EHPAD dénommée EHPAD 

LES COLLINES (680016870) sise 13, Rue Gounod, 68400, Riedisheim et gérée par l’entité dénommée 

MAISON ACCUEIL HEBGT SOINS P A D (680016862) ; 

 

Considérant    La décision tarifaire modificative  n°2017/1183 en date du  27/06/2017 portant fixation du forfait global 
de soins pour l’année 2017 de la structure dénommée EHPAD LES COLLINES- 680016870 ; 



ARTICLE 1ER 

ARTICLE 2 

2/3 

DECIDE 

 
A compter de 01/01/2017,le forfait global de soins est fixé à 1 078 051 € au titre de l'année 2017, dont 

55 382  € à titre non reconductible. 

La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 89 837,58 €.  

Pour l'année 2017, les tarifs sont décomposés comme suit : 

 Forfait global de soins Prix de journée (en €) 

Hébergement Permanent 
1 078 051 46,37 

 
 

 

A compter du 1er janvier 2018, en application de l'article L.314-7 du CASF, le forfait global 

de soins est fixé à 1 022 669 €. 

 

Les tarifs de reconduction sont fixés à : 

 Forfait global de soins Prix de journée (en €) 

Hébergement Permanent 
1 022 669 43,98 

 

La fraction forfaitaire mensuelle s'établit à 85 222,42 €. 

 

ARTICLE 3  Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois - C.O. 50015, 

54035, Nancy dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes 

auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

 

ARTICLE 4      La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 



ARTICLE 5      Le  Directeur Général de  l'ARS Grand  Est est chargé de l'exécution de la présente décision qui  sera 

notifiée à l'entité gestionnaire MAISON ACCUEIL HEBGT SOINS P A D (680016862) et à 
l'établissement concerné. 

3/3 

FAIT A COLMAR , LE 08/12/2017 

P/ le Directeur Général Grand Est,                          

Virginie CAYRE,                                                 
Directrice Générale Déléguée Est,  

Par délégation 

 

Signé : Caroline KERNEIS 

Responsable du pôle de l'offre médico-sociale                                     



1/3 

 

DECISION TARIFAIRE N°    2017-3109       PORTANT MODIFICATION 

DE LA DOTATION GLOBALE DE SOINS POUR L’ANNEE 2017  

DU SSIAD NEUF-BRISACH - 680010766 

Le Directeur Général de l’ARS Grand Est 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU la loi n° 2016-1827 du 23/12/2016 de financement de la Sécurité Sociale pour 2017 publiée au 

Journal Officiel du 24/12/2016 ; 

VU l’arrêté ministériel du 15/03/2017 publié au Journal Officiel du 17/03/2017 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2017 l’objectif global 

de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les 

établissements et services médico-sociaux publics et privés ; 

VU la décision du directeur de la CNSA en date du 16/05/2017 publiée au Journal Officiel du 07/06/2017 

prise en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant 

pour l’année 2017 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements et 

services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 

VU le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de Monsieur Christophe LANNELONGUE en qualité 

de Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Grand Est ; 

VU la décision de délégation de signature du Directeur Général de l’ARS vers la Directrice Générale 
Déléguée Est en date du 09/11/2017 ; 

VU l’arrêté en date du 21/04/2017 autorisant la création de la structure SSIAD dénommée SSIAD 

NEUF-BRISACH (680010766) sise 17, R DE STRASBOURG, 68600, NEUF-BRISACH et gérée par 

l’entité dénommée HAD DU CENTRE ALSACE(680007598); 

Considérant  la décision tarifaire initiale n° 2017-1613 en date du 19/07/2017 portant fixation de la dotation globale de 

soins pour l’année 2017 de la structure dénommée SSIAD NEUF-BRISACH - 680010766 



2/3 

DECIDE 

ARTICLE 1ER A compter de 21/06/2017, la dotation globale de soins est modifiée et fixée à 427 923 € au titre de 

l'année 2017. Elle se répartit comme suit : 

- pour l’accueil de personnes âgées : 427 923 € (fraction forfaitaire s’élevant à 35 660,25 €).  

Le prix de journée est fixé à 39,08 €. 

 

Les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont autorisées comme suit : 

 GROUPES FONCTIONNELS MONTANTS 
EN EUROS 

DEPENSES 

Groupe I 

Dépenses afférentes à l’exploitation courante 
89 524 

 

 

.00 

- dont CNR 26 843 

.00 Groupe II 

Dépenses afférentes au personnel 294 506 

.00 
- dont CNR 

0.00 

Groupe III 

Dépenses afférentes à la structure 
43 893 

.00 - dont CNR 12 800 

.00 
Reprise de déficits  

TOTAL Dépenses 427 923 

.00 

RECETTES 

Groupe I 
Produits de la tarification 

427 923 

.00 
- dont CNR 39 643 

.00 Groupe II 

Autres produits relatifs à l’exploitation 
0.00 

Groupe III 

Produits financiers et produits non encaissables 
0.00 

Reprise d’excédents  

TOTAL Recettes 427 923 

.00 

 

ARTICLE 2 A compter du 1er janvier 2018, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de reconduction 
sont fixés à : 

 dotation globale de soins 2018 : 388 280 €. Cette dotation se répartit comme suit : 

- pour l’accueil de personnes âgées : 388 280 € (fraction forfaitaire s’élevant à 32 356,67 €).  

Le prix de journée est fixé à 35.46€. 



ARTICLE 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois - C.O. 50015 - 54035 

Nancy dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle 

sera notifiée, à compter de sa notification. 

 

3/3 

ARTICLE 4 La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

 

ARTICLE 5 Le Directeur Général de l’ARS Grand Est est chargé de l’exécution de la présente décision qui sera 
notifiée à l’entité gestionnaire HAD DU CENTRE ALSACE (680007598) et à l’établissement 
concerné. 

 

 

 
FAIT A COLMAR, LE 08/12/2017 

 

 

 

 

P/Le Directeur Général de l’ARS Grand Est, 

Virginie CAYRE, 

Directrice Générale Déléguée Est, 

Par Délégation, 

 

 

 

 

Signé : Caroline KERNEIS 

Responsable du Pôle de l’Offre Médico-Sociale 
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DECISION TARIFAIRE N°     2017-3110         PORTANT MODIFICATION  

DE LA DOTATION GLOBALE DE SOINS POUR L’ANNEE 2017  

 DU SSIAD APSCA COLMAR - 680010394 

Le Directeur Général de l’ARS Grand Est 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU la loi n° 2016-1827 du 23/12/2016 de financement de la Sécurité Sociale pour 2017 publiée au 

Journal Officiel du 24/12/2016 ; 

VU l’arrêté ministériel du 15/03/2017 publié au Journal Officiel du 17/03/2017 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2017 l’objectif global 

de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les 

établissements et services médico-sociaux publics et privés ; 

VU la décision du directeur de la CNSA en date du 16/05/2017 publiée au Journal Officiel du 07/06/2017 

prise en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant 

pour l’année 2017 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements et 

services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 

VU le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de Monsieur Christophe LANNELONGUE en qualité 

de Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Grand Est ; 

VU la décision de délégation de signature du Directeur Général de l’ARS vers la Directrice Générale 
Déléguée Est en date du 09/11/2017 ; 

VU l’arrêté en date du 20/04/2017 autorisant la création de la structure SSIAD dénommée SSIAD 

APSCA COLMAR (680010394) sise 18, Rue DE GERARDMER, 68000, COLMAR et gérée par l’entité 

dénommée ASSOC PROF SANTE DU CENTRE ALSACE(680011517); 

Considérant  la décision tarifaire initiale n° 2017-1514 en date du 12/07/2017 portant fixation de la dotation globale 

de soins pour l’année 2017 de la structure dénommée SSIAD APSCA COLMAR - 680010394 
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DECIDE 

ARTICLE 1ER A compter du 01/01/2017, la dotation globale de soins est modifiée et fixée à 1 294 235 € au 

titre de l'année 2017. Elle se répartit comme suit : 

 

- pour l’accueil de personnes âgées : 1 294 235 € (fraction forfaitaire s’élevant à 

107 852,92€). Le prix de journée est fixé à 33,45€. 

 

Les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont autorisées comme suit : 

 GROUPES FONCTIONNELS MONTANTS 
EN EUROS 

DEPENSES 

Groupe I 

Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

 
390  000 

- dont CNR  152  000 

Groupe II 

Dépenses afférentes au personnel 
 

981  599 

- dont CNR  10  888 

Groupe III 

Dépenses afférentes à la structure 
 

67  236 

- dont CNR  
   

Reprise de déficits    

TOTAL Dépenses 1 438  835 

RECETTES 

Groupe I 
Produits de la tarification 

1 294  235 

- dont CNR  162  888 

Groupe II 

Autres produits relatifs à l’exploitation 
  

 

Groupe III 

Produits financiers et produits non encaissables 

  
 

Reprise d’excédents  144  600 

TOTAL Recettes 1 438  835 
 

ARTICLE 2 A compter du 1er janvier 2018, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 
reconduction sont fixés à : 

 dotation globale de soins 2018 : 1 275 947 €. Cette dotation se répartit comme suit : 

- pour l’accueil de personnes âgées : 1 275 947 € (fraction forfaitaire s’élevant à 

106 328,92€). Le prix de journée est fixé à 32,98€. 

 

 

 

 

 



ARTICLE 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois - C.O. 50015, 
54035 Nancy dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes 

auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 
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ARTICLE 4 La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

ARTICLE 5 Le Directeur Général de l’ARS Grand Est est chargé de l’exécution de la présente décision qui sera 

notifiée à l’entité gestionnaire ASSOC PROF SANTE DU CENTRE ALSACE (680011517) et à 
l’établissement concerné. 

FAIT A COLMAR, LE 08/12/2017 

 

 

P/Le Directeur Général de l’ARS Grand Est, 

Virginie CAYRE, 

Directrice Générale Déléguée Est, 

Par Délégation, 

 

 

 

 

Signé : Caroline KERNEIS 

Responsable du Pôle de l’Offre Médico-Sociale 

 



1/4 

 

DECISION TARIFAIRE N°   2017-3111          PORTANT MODIFICATION  

DE LA DOTATION GLOBALE DE SOINS POUR L’ANNEE 2017  

DU SSIAD CERNAY - 680012770 

Le Directeur Général de l’ARS Grand Est 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU la loi n° 2016-1827 du 23/12/2016 de financement de la Sécurité Sociale pour 2017 publiée au 

Journal Officiel du 24/12/2016 ; 

VU l’arrêté ministériel du 15/03/2017 publié au Journal Officiel du 17/03/2017 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2017 l’objectif global 

de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les 

établissements et services médico-sociaux publics et privés ; 

VU la décision du directeur de la CNSA en date du 16/05/2017 publiée au Journal Officiel du 07/06/2017 

prise en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant 

pour l’année 2017 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements et 

services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 

VU le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de Monsieur Christophe LANNELONGUE en qualité 

de Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Grand Est ; 

 

VU la décision de délégation de signature du Directeur Général de l’ARS vers la Directrice Générale 

Déléguée Est en date du 09/11/2017 ; 

VU l’arrêté en date du 20/04/2017 autorisant la création de la structure SSIAD dénommée SSIAD 

CERNAY (680012770) sise 11, FG DES VOSGES, 68700, CERNAY et gérée par l’entité dénommée 

ASS CTRES DE SOINS CERNAY & ENV-SANTEA(680001492); 

Considérant  la décision tarifaire initiale n°2017-1513 en date du 12/07/2017 portant fixation de la dotation globale de 

soins pour l’année 2017 de la structure dénommée SSIAD CERNAY - 680012770 
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DECIDE 

ARTICLE 1ER  A compter du 01/01/2017, la dotation globale de soins est modifiée et fixée à 944 617 € au titre de 

l'année 2017. Elle se répartit comme suit : 

 

 - pour l’accueil de personnes âgées : 785 511  € (fraction forfaitaire s’élevant à 65 459,25 €).  

 - pour l’ESA : 159 106  € (fraction forfaitaire s’élevant à 13 258,83 €).  

 Le prix de journée est fixé à 43,80 €. 

 

Les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont autorisées comme suit : 

SSIAD classique : 

 GROUPES FONCTIONNELS MONTANTS 
EN EUROS 

DEPENSES 

Groupe I 

Dépenses afférentes à l’exploitation courante 
243 300 

- dont CNR 137 900 

Groupe II 
Dépenses afférentes au personnel 522 304 

- dont CNR 
4 304 

Groupe III 

Dépenses afférentes à la structure 
48 607 

- dont CNR - 

Reprise de déficits - 

TOTAL Dépenses 814 211 

RECETTES 

Groupe I 
Produits de la tarification 

785 511 

- dont CNR 142 204 

Groupe II 

Autres produits relatifs à l’exploitation 
- 

Groupe III 

Produits financiers et produits non encaissables 
- 

Reprise d’excédents 28 700 

TOTAL Recettes 814 211 
 

  



 

ESA : 
 

 GROUPES FONCTIONNELS MONTANTS 
EN EUROS 

DEPENSES 

Groupe I 

Dépenses afférentes à l’exploitation courante 
8 620.00 

- dont CNR - 

Groupe II 

Dépenses afférentes au personnel 138 300 

- dont CNR 
- 

Groupe III 

Dépenses afférentes à la structure 
12 186 

- dont CNR - 

Reprise de déficits - 

TOTAL Dépenses 159 106 

RECETTES 

Groupe I 
Produits de la tarification 

159 106 

- dont CNR - 

Groupe II 

Autres produits relatifs à l’exploitation 
- 

Groupe III 

Produits financiers et produits non encaissables 
- 

Reprise d’excédents - 

TOTAL Recettes 159 106 
 

 

ARTICLE 2 A compter du 1er janvier 2018, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de reconduction 
sont fixés à 831 113 €. Cette dotation se répartit comme suit : 
 

- pour l’accueil de personnes âgées : 672 007 € (fraction forfaitaire s’élevant à 56 000,58 €).  

- pour l’ESA : 159 106 € (fraction forfaitaire s’élevant à 13 258,83 €).  

 

Le prix de journée est fixé à 38,53€. 
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ARTICLE 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois - C.O. 50015, 54035, 

Nancy dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera 
notifiée, à compter de sa notification. 
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ARTICLE 4 La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

ARTICLE 5 Le Directeur Général de l’ARS Grand Est est chargé de l’exécution de la présente décision qui sera 
notifiée à l’entité gestionnaire ASS CTRES DE SOINS CERNAY & ENV-SANTEA (680001492) et 
à l’établissement concerné. 

 

 

 

FAIT A COLMAR, LE 08/12/2017 

 

 

 

P/Le Directeur Général de l’ARS Grand Est, 

Virginie CAYRE, 

Directrice Générale Déléguée Est, 

Par Délégation, 

 

 

 

 

Signé : Caroline KERNEIS 

Responsable du Pôle de l’Offre Médico-Sociale 
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DECISION TARIFAIRE N° 2017-3112 PORTANT MODIFICATION DE LA DOTATION 

GLOBALE DE SOINS POUR L’ANNEE 2017 DE  

SSIAD APAMAD MULHOUSE - 680010378 

Le Directeur Général de l’ARS Grand Est 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU  la loi n° 2016-1827 du 23/12/2016 de financement de la Sécurité Sociale pour 2017 publiée au 

Journal Officiel du 24/12/2016 ; 

VU l’arrêté ministériel du 15/03/2017 publié au Journal Officiel du 17/03/2017 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2017 l’objectif 

global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales 

autorisées pour les établissements et services médico-sociaux publics et privés ; 

VU la décision du directeur de la CNSA en date du 16/05/2017 publiée au Journal Officiel du 

07/06/2017 prise en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et 

des Familles, fixant pour l’année 2017 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des 

tarifs des établissements et services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 

VU le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de Monsieur Christophe LANNELONGUE en 

qualité de Directeur Général de l’agence régionale de santé Grand Est ; 

VU la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers la Directrice Générale 

Déléguée Est en date du 09/11/2017 ; 

VU la décision de M. le Directeur Général de l’ARS Grand Est n° 2017-0358 du 20 avril 2017 portant 

renouvellement de l’autorisation délivrée à l’APAMAD pour le fonctionnement du Service de 

soins infirmiers à domicile(SSIAD) multisite SSIAD APAMAD Mulhouse - SSIAD Wittenheim -

SSIAD Sainte-Marie-aux-Mines ; 

VU le projet d’extension en vue de la création de 5 places de SSIAD d’urgence déposé par 

l’association le 1er septembre 2017 ; 

Considérant la décision tarifaire initiale n°2017/1967 en date du 3 Août 2017 portant fixation de la dotation 

globale de soins pour l’année 2017 de la structure dénommée SSIAD APAMAD MULHOUSE - 

680010378 
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DECIDE 

ARTICLE 1ER A compter de 01/08/2017, la dotation globale de soins est modifiée et fixée à 2 911 981 € au 

titre de l'année 2017. Elle se répartit comme suit : 

- pour l’accueil de personnes âgées : 2 877 124 € (fraction forfaitaire s’élevant à 239 

760.33€). Le prix de journée est fixé à 33.83€. 

- pour l’accueil de personnes handicapées : 34 857 € (fraction forfaitaire s’élevant à 2 
904.75€). Le prix de journée est fixé à 31.83€. 

Les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont autorisées comme suit :  

 GROUPES FONCTIONNELS MONTANTS 

EN EUROS 

DEPENSES 

Groupe I 

Dépenses afférentes à l’exploitation courante 
362 115,98 

- dont CNR Actes AMI 39 365 

Groupe II 

Dépenses afférentes au personnel 2 289 806,32 

Groupe III 
Dépenses afférentes à la structure 

351 526,70 

Reprise de déficits  

TOTAL Dépenses 3 003 449 

RECETTES 

Groupe I 
Produits de la tarification 

2 911 981 

- dont CNR Actes AMI  39 365 

Groupe II 

Autres produits relatifs à l’exploitation 
45 553 

Groupe III 

Produits financiers et produits non encaissables 
15 915  

Reprise d’excédents 30 000 

TOTAL Recettes 3 003 449 
 

 

 

 

 

ARTICLE 2 A compter du 1er janvier 2018, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 

reconduction sont fixés à : 

 dotation globale de soins 2018 : 2 951 366 €. Cette dotation se répartit comme suit : 

- pour l’accueil de personnes âgées : 2 916 509 € (fraction forfaitaire s’élevant à 243 042.42€). Le 
prix de journée est fixé à 34.29€. 

- pour l’accueil de personnes handicapées : 34 857 € (fraction forfaitaire s’élevant à 2 904.75€). 

Le prix de journée est fixé à 31.83€. 

 

 

 

 

 

 

 



ARTICLE 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois - C.O. 50015, 
54035, Nancy dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes 
auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 
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ARTICLE 4 La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

ARTICLE 5 Le Directeur Général de l’ARS Grand Est est chargé de l’exécution de la présente décision qui 
sera notifiée à l’entité gestionnaire APAMAD (680018199) et à l’établissement concerné. 

FAIT A COLMAR , LE 08/12/2017 

 

P/le Directeur Général de l’ARS Grand Est,  

Et par délégation 

La Directrice Générale Déléguée Est, 

Virginie CAYRE 

Par délégation 

 

Signé : Caroline KERNEIS 

Responsable du pôle de l'offre médico-sociale 
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DECISION TARIFAIRE N° 2017-3113 PORTANT MODIFICATION DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS  

POUR L’ANNEE 2017 DE 

EHPAD BETHESDA CAROLINE - 680003084 

Le Directeur Général de l’ARS Grand Est 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU la loi n° 2016-1827 du 23/12/2016 de financement de la Sécurité Sociale pour 2017 publiée au 

Journal Officiel du 24/12/2016 ; 

VU l’arrêté ministériel du 15/03/2017 publié au Journal Officiel du 17/03/2017 pris en application de 
l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2017 l’objectif 

global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées 
pour les établissements et services médico-sociaux publics et privés ; 

VU la décision du directeur de la CNSA en date du 16/05/2017 publiée au Journal Officiel du 07/06/2017 

prise en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, 

fixant pour l’année 2017 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des 

établissements et services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 

VU l'arrêté du 04/05/2017 fixant pour l'année les valeurs du point des tarifs plafond applicables 
aux établissements mentionnés au 6° de l'article L.312-1 du code de l'action sociale et des familles 
publié au Journal Officiel du 07/05/2017 

VU le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de Monsieur Christophe LANNELONGUE en 

qualité de Directeur Général de l’agence régionale de santé Grand Est ; 

VU la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers la Directrice Générale 

Déléguée Est en date du 09/11/2017 ; 

VU l’arrêté en date du 03/01/2017 autorisant la création de la structure EHPAD dénommée 

EHPAD BETHESDA CAROLINE (680003084) sise 20, R DE LATTRE DE TASSIGNY, 68140, 

MUNSTER et gérée par l’entité dénommée ASSOCIATION DIACONAT BETHESDA 

(670780154) ; 

 

Considérant La décision tarifaire initiale n°2017/1263 en date du 29 juin 2017 portant fixation du forfait global de 
soins pour  l’année 2017 de la structure dénommée EHPAD BETHESDA CAROLINE - 680003084 ; 



ARTICLE 1ER 

ARTICLE 2 

2/3 

DECIDE 

 
A compter de 01/01/2017, le forfait global de soins est fixé à 940 578 € au titre de l'année 2017, dont 

5 718 € à titre non reconductible. 

La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 78 381.50 €. 

Pour l'année 2017, les tarifs sont décomposés comme suit : 

 Forfait global de soins Prix de journée (en €) 

Hébergement Permanent 
865 134 33.47 

Hébergement Temporaire 
75 444 36.91 

 

A compter du 1er janvier 2018, en application de l'article L.314-7 du CASF, le forfait global de soins 

est fixé à 1 034 860 €. 

 

Les tarifs de reconduction sont fixés à : 

 Forfait global de soins Prix de journée (en €) 

Hébergement Permanent 
959 416 37.12 

Hébergement Temporaire 
75 444 36.91 

 

La fraction forfaitaire mensuelle s'établit à 86 238.33€. 

ARTICLE 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois - C.O. 50015, 54035, 

Nancy dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera 

notifiée, à compter de sa notification. 

ARTICLE 4  La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 



ARTICLE 5 Le Directeur Général de l'ARS Grand Est est chargé de l'exécution de la présente décision qui sera 

notifiée à l'entité gestionnaire ASSOCIATION DIACONAT BETHESDA (670780154) et à 
l'établissement concerné. 
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FAIT A COLMAR , LE 08/12/2017 
 
 

P/le Directeur Général de l’ARS Grand Est, 

Et par délégation 

La Directrice générale déléguée 

Virginie CAYRE 

Par délégation 

 

Signé : Caroline KERNEIS 
Responsable du pôle de l'offre médico-sociale 
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DECISION TARIFAIRE N° 2017-3114 PORTANT MODIFICATION DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS  

POUR L’ANNEE 2017 DE 

EHPAD BETHESDA MULHOUSE - 680002276 

Le Directeur Général de l’ARS Grand Est 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU la loi n° 2016-1827 du 23/12/2016 de financement de la Sécurité Sociale pour 2017 publiée au 

Journal Officiel du 24/12/2016 ; 

VU l’arrêté ministériel du 15/03/2017 publié au Journal Officiel du 17/03/2017 pris en application de 
l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2017 l’objectif global 

de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les 
établissements et services médico-sociaux publics et privés ; 

VU la décision du directeur de la CNSA en date du 16/05/2017 publiée au Journal Officiel du 07/06/2017 

prise en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant 

pour l’année 2017 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements et 

services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 

VU l'arrêté du 04/05/2017 fixant pour l'année les valeurs du point des tarifs plafond applicables 
aux établissements mentionnés au 6° de l'article L.312-1 du code de l'action sociale et des familles 
publié au Journal Officiel du 07/05/2017 

VU le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de Monsieur Christophe LANNELONGUE en qualité 

de Directeur Général de l’agence régionale de santé Grand Est ; 

 

VU la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers la Directrice Générale 

Déléguée Est en date du 09/11/2017 ; 

 

VU l’arrêté en date du 03/01/2017 autorisant la création de la structure EHPAD dénommée 

EHPAD BETHESDA MULHOUSE (680002276) sise 26, R DES VERGERS, 68090, MULHOUSE et 

gérée par l’entité dénommée ASSOCIATION DIACONAT BETHESDA (670780154) ; 

 

Considérant La décision tarifaire initiale n°2017/1262 en date du 29 juin 2017 portant fixation du forfait global de 
soins pour l’année 2017 de la structure dénommée EHPAD BETHESDA MULHOUSE - 680002276 ; 



ARTICLE 1ER 

ARTICLE 2 

2/3 

DECIDE 

 
A compter de 01/01/2017,le forfait global de soins est fixé à 998 290 € au titre de l'année 2017, dont 

7 213 € à titre non reconductible. 

La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 83 190.83 €. 

Pour l'année 2017, les tarifs sont décomposés comme suit : 

 Forfait global de soins Prix de journée (en €) 

Hébergement Permanent 
911 867 31.07 

PASA 
64 868 0.00 

Hébergement Temporaire 
21 555 30.53 

 

A compter du 1er janvier 2018, en application de l'article L.314-7 du CASF, le forfait global 

de soins est fixé à 1 031 077 €. 

 

Les tarifs de reconduction sont fixés à : 

 Forfait global de soins Prix de journée (en €) 

Hébergement Permanent 
944 654 32.19 

PASA 
64 868 0.00 

Hébergement Temporaire 
21 555 30.53 

 

La fraction forfaitaire mensuelle s'établit à 85 923.08€. 

ARTICLE 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois - C.O. 50015, 54035, 

Nancy dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera 

notifiée, à compter de sa notification. 

ARTICLE 4 La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 
 



ARTICLE 5 Le Directeur Général de l'ARS Grand Est est chargé de l'exécution de la présente décision qui sera 

notifiée à l'entité gestionnaire ASSOCIATION DIACONAT BETHESDA (670780154) et à 
l'établissement concerné. 

3/3 

FAIT A COLMAR , LE 08/12/2017 
 
 

P/le Directeur Général de l’ARS Grand Est, 

Et par délégation 

La Directrice générale déléguée 

Virginie CAYRE 

Par délégation, 

 

Signé : Caroline KERNEIS 
Responsable du pôle de l'offre médico-sociale 
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DECISION TARIFAIRE N° 2017-3115 PORTANT MODIFICATION DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS  

POUR L’ANNEE 2017 DE 

EHPAD KORIAN LES TROIS SAPINS - 680013679 

Le Directeur Général de l’ARS Grand Est 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU la loi n° 2016-1827 du 23/12/2016 de financement de la Sécurité Sociale pour 2017 publiée au 

Journal Officiel du 24/12/2016 ; 

VU l’arrêté ministériel du 15/03/2017 publié au Journal Officiel du 17/03/2017 pris en application de 
l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2017 l’objectif global de 

dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les 
établissements et services médico-sociaux publics et privés ; 

VU la décision du directeur de la CNSA en date du 16/05/2017 publiée au Journal Officiel du 07/06/2017 

prise en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant 

pour l’année 2017 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements et 

services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 

VU l'arrêté du 04/05/2017 fixant pour l'année les valeurs du point des tarifs plafond applicables 
aux établissements mentionnés au 6° de l'article L.312-1 du code de l'action sociale et des familles publié 
au Journal Officiel du 07/05/2017 ; 

VU le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de Monsieur Christophe LANNELONGUE en qualité 

de Directeur Général de l’agence régionale de santé Grand Est ; 

VU la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers la Directrice Générale Déléguée 

Est en date du 09/11/2017 ; 

VU l’arrêté n° 178-02 DDASS et n° 02-00234 DIS du 6 juin 2002 portant autorisation de transformer la 

Maison de retraite « Les Trois Sapins » de THANN de 73 lits en établissement d’hébergement pour 

personnes âgées dépendantes ; 

 

Considérant La décision tarifaire initiale n°20171261 en date du 29 juin 2017 portant fixation du forfait global de 
soins pour l’année 2017 de la structure dénommée EHPAD KORIAN LES TROIS SAPINS - 
680013679 ; 



ARTICLE 1ER 

ARTICLE 2 

2/3 

DECIDE 

 
A compter de 01/01/2017, le forfait global de soins est fixé à 1 201 203 € au titre de l'année 2017, dont 

12 430 € à titre non reconductible. 

La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 100 100.25 €. 

Pour l'année 2017, les tarifs sont décomposés comme suit : 

 Forfait global de soins Prix de journée (en €) 

Hébergement Permanent 
1 201 203 48.11 

 

A compter du 1er janvier 2018, en application de l'article L.314-7 du CASF, le forfait global de soins 

est fixé à 1 188 773 €. 

 

Les tarifs de reconduction sont fixés à : 

 Forfait global de soins Prix de journée (en €) 

Hébergement Permanent 
1 188 773 47.61 

 

La fraction forfaitaire mensuelle s'établit à 99 064.42 €. 

ARTICLE 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois - C.O. 50015, 

54035, Nancy dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles 

elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

ARTICLE 4 La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 



ARTICLE 5 Le Directeur Général de l'ARS Grand Est est chargé de l'exécution de la présente décision qui sera 

3/3 

notifiée à l'entité gestionnaire ALSACE SANTE (250018223) et à l'établissement concerné. 

FAIT A COLMAR , LE 08/12/2017 

 

P/le Directeur Général de l’ARS Grand Est, 

Et par délégation 

La Directrice générale déléguée 

Virginie CAYRE 

Par délégation 

 
Signé : Caroline KERNEIS 

Responsable du pôle de l'offre médico-sociale 
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DECISION TARIFAIRE N° 2017-3117   PORTANT MODIFICATION DU FORFAIT GLOBAL DE 

SOINS  

POUR L’ANNEE 2017 DE 

EHPAD KORIAN LA FILATURE - 680014578 

Le Directeur Général de l’ARS Grand Est 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU la loi n° 2016-1827 du 23/12/2016 de financement de la Sécurité Sociale pour 2017 publiée au 

Journal Officiel du 24/12/2016 ; 

VU l’arrêté ministériel du 15/03/2017 publié au Journal Officiel du 17/03/2017 pris en application de 
l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2017 l’objectif global de 
dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les 
établissements et services médico-sociaux publics et privés ; 

VU la décision du directeur de la CNSA en date du 16/05/2017 publiée au Journal Officiel du 07/06/2017 

prise en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant 

pour l’année 2017 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements et 

services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 

VU l'arrêté du 04/05/2017 fixant pour l'année les valeurs du point des tarifs plafond applicables 
aux établissements mentionnés au 6° de l'article L.312-1 du code de l'action sociale et des familles publié 

au Journal Officiel du 07/05/2017 ; 

VU le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de Monsieur Christophe LANNELONGUE en qualité 

de Directeur Général de l’agence régionale de santé Grand Est ; 

VU la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers la Directrice Générale Déléguée 

Est en date du 09/11/2017 ; 

VU l’arrêté en date du 03/01/2017 autorisant la création de la structure EHPAD dénommée EHPAD 

KORIAN LA FILATURE (680014578) sise 26, ALL NATHAN KATZ, 68100, MULHOUSE et gérée 

par l’entité dénommée SAS MEDICA FRANCE (750056335) ; 

 

Considérant La décision tarifaire initiale n°2017/1260 en date du 29 juin 2017 portant fixation du forfait global 
de soins pour l’année 2017 de la structure dénommée EHPAD KORIAN LA FILATURE - 
680014578 ; 



ARTICLE 1ER 

ARTICLE 2 

2/3 

DECIDE 

 
A compter de 01/01/2017, le forfait global de soins est fixé à 1 184 472 € au titre de l'année 2017, dont 

13 446 € à titre non reconductible. 

La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 98 706 €.  

Pour l'année 2017, les tarifs sont décomposés comme suit : 

 Forfait global de soins Prix de journée (en €) 

Hébergement Permanent 
1 184 472 33.60 

 

A compter du 1er janvier 2018, en application de l'article L.314-7 du CASF, le forfait global 

de soins est fixé à 1 271 026 €. 

 
Les tarifs de reconduction sont fixés à : 

 Forfait global de soins Prix de journée (en €) 

Hébergement Permanent 
1 271 026 36.06 

 

La fraction forfaitaire mensuelle s'établit à 105 918.83€. 

ARTICLE 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois - C.O. 50015, 54035, 

NANCY dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle 

sera notifiée, à compter de sa notification. 

ARTICLE 4 La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 



ARTICLE 5 Le Directeur Général de l'ARS Grand Est est chargé de l'exécution de la présente décision qui sera 
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notifiée à l'entité gestionnaire SAS MEDICA FRANCE (750056335) et à l'établissement concerné. 

FAIT A COLMAR , LE 08/12/2017 

 

P/le Directeur Général de l’ARS Grand Est, 

Et par délégation 

La Directrice générale déléguée 

Virginie CAYRE 

Par délégation 

 

Signé : Caroline KERNEIS 
Responsable du pôle de l'offre médico-sociale 
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DECISION TARIFAIRE N°   2017-3173                    PORTANT MODIFICATION  

DE LA DOTATION GLOBALE DE SOINS POUR L’ANNEE 2017  

DU SSIAD SIERENTZ - 680012945 

Le Directeur Général de l’ARS Grand Est 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU la loi n° 2016-1827 du 23/12/2016 de financement de la Sécurité Sociale pour 2017 publiée au 

Journal Officiel du 24/12/2016 ; 

VU l’arrêté ministériel du 15/03/2017 publié au Journal Officiel du 17/03/2017 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2017 l’objectif global 

de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les 

établissements et services médico-sociaux publics et privés ; 

VU la décision du directeur de la CNSA en date du 16/05/2017 publiée au Journal Officiel du 07/06/2017 

prise en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant 

pour l’année 2017 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements et 

services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 

VU le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de Monsieur Christophe LANNELONGUE en qualité 

de Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Grand Est ; 

 

VU la décision de délégation de signature du Directeur Général de l’ARS vers la Directrice Générale 

Déléguée Est en date du 09/11/2017 ; 

VU l’arrêté en date du 24/05/2017 autorisant la création de la structure SSIAD dénommée SSIAD 

SIERENTZ (680012945) sise 55, R ROGG HAAS, 68510, SIERENTZ et gérée par l’entité dénommée 

ASS PROF SANTE PAYS DE SIERENTZ(680003225); 

Considérant  la décision tarifaire initiale n° 2017-1615 en date du 19/07/2017 portant fixation de la dotation globale 

de soins pour l’année 2017 de la structure dénommée SSIAD SIERENTZ - 680012945 



2/3 

DECIDE 

ARTICLE 1ER A compter du 01/01/2017, la dotation globale de soins est modifiée et fixée à 368 260 € au titre de 

l'année 2017. Elle se répartit comme suit : 

- pour l’accueil de personnes âgées : 368 260 € (fraction forfaitaire s’élevant à 30 688,33 €). 

Le prix de journée est fixé à 31,53 €. 

Les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont autorisées comme suit : 

 GROUPES FONCTIONNELS MONTANTS 
EN EUROS 

DEPENSES 

Groupe I 

Dépenses afférentes à l’exploitation courante 
59 000 

- dont CNR 38 000 

Groupe II 

Dépenses afférentes au personnel 320 377 

- dont CNR 
4 977 

Groupe III 

Dépenses afférentes à la structure 
61 883 

- dont CNR - 

Reprise de déficits  

TOTAL Dépenses 441 260 

RECETTES 

Groupe I 
Produits de la tarification 

368 260 

- dont CNR 42 977 

Groupe II 

Autres produits relatifs à l’exploitation 
- 

Groupe III 

Produits financiers et produits non encaissables 
- 

Reprise d’excédents 43 000 

TOTAL Recettes 411 260 
 

ARTICLE 2 A compter du 1er janvier 2018, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de reconduction 
sont fixés à : 

 dotation globale de soins 2018 : 368 283 €. Cette dotation se répartit comme suit : 

- pour l’accueil de personnes âgées : 368 283 € (fraction forfaitaire s’élevant à 30 690,25€). 

Le prix de journée est fixé à 31,53€. 



ARTICLE 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois - C.O. 50015 - 

54035 Nancy dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes 

auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

3/3 

ARTICLE 4 La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

ARTICLE 5 Le Directeur Général de l’ARS Grand Est est chargé de l’exécution de la présente décision qui 
sera notifiée à l’entité gestionnaire ASS PROF SANTE PAYS DE SIERENTZ (680003225) et à 
l’établissement concerné. 

FAIT A COLMAR, LE 12/12/2017 

 

 

 

 

P/Le Directeur Général de l’ARS Grand Est, 

Virginie CAYRE, 

Directrice Générale Déléguée Est, 

Par délégation 

 

Signé : Caroline KERNEIS 

Responsable du pôle de l'Offre Médico-Sociale 
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DECISION TARIFAIRE N°  2017-3174               PORTANT MODIFICATION  

DE LA DOTATION GLOBALE DE SOINS POUR L’ANNEE 2017  

DU SSIAD ET DE L’ESA RIXHEIM - 680013034 

Le Directeur Général de l’ARS Grand Est 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU la loi n° 2016-1827 du 23/12/2016 de financement de la Sécurité Sociale pour 2017 publiée au 

Journal Officiel du 24/12/2016 ; 

 

VU l’arrêté ministériel du 15/03/2017 publié au Journal Officiel du 17/03/2017 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2017 l’objectif global 

de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les 

établissements et services médico-sociaux publics et privés ; 

 

VU la décision du directeur de la CNSA en date du 16/05/2017 publiée au Journal Officiel du 07/06/2017 

prise en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant 

pour l’année 2017 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements 

et services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 

 

VU le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de Monsieur Christophe LANNELONGUE en 

qualité de Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Grand Est ; 

 

VU la décision de délégation de signature du Directeur Général de l’ARS vers la Directrice Générale 

Déléguée Est en date du 09/11/2017 ; 

 

VU l’arrêté en date du 24/05/2017 autorisant la création de la structure SSIAD dénommée SSIAD 

RIXHEIM (680013034) sise 5, R LOUIS GULLY, 68170, RIXHEIM et gérée par l’entité dénommée 

ASS GESTION SSIAD RIXHEIM & ENV.(680013026); 

Considérant  la décision tarifaire initiale n°2017-1614 en date du 19/07/2017 portant fixation de la dotation globale 

de soins pour l’année 2017 de la structure dénommée SSIAD RIXHEIM - 680013034 
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DECIDE 

ARTICLE 1ER A compter du 01/01/2017, la dotation globale de soins est modifiée et fixée à 532 176 € au titre de 

l'année 2017. Elle se répartit comme suit : 

- pour le SSIAD classique : 402 776 € (fraction forfaitaire s’élevant à 33 564,67 €).  

- pour l’ESA : 129 400 € (fraction forfaitaire s’élevant à 10 783,33 €) 

Le prix de journée est fixé à 43,55 €. 

Les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont autorisées comme suit : 

SSIAD CLASSIQUE : 

 GROUPES FONCTIONNELS MONTANTS 
EN EUROS 

DEPENSES 

Groupe I 

Dépenses afférentes à l’exploitation courante 
121 600 

- dont CNR 36 065 

Groupe II 

Dépenses afférentes au personnel 270 417 

- dont CNR 
1 975 

Groupe III 

Dépenses afférentes à la structure 
39 659 

- dont CNR 9 353 

Reprise de déficits  

TOTAL Dépenses 431 676 

RECETTES 

Groupe I 
Produits de la tarification 

402 776 

- dont CNR 47 393 

Groupe II 

Autres produits relatifs à l’exploitation 
- 

Groupe III 

Produits financiers et produits non encaissables 
- 

Reprise d’excédents 28 900 

TOTAL Recettes 431 676 
 

  



 

ESA : 

 

 GROUPES FONCTIONNELS MONTANTS 
EN EUROS 

DEPENSES 

Groupe I 

Dépenses afférentes à l’exploitation courante 
22 166 

- dont CNR - 

Groupe II 

Dépenses afférentes au personnel 125 318 

- dont CNR 
- 

Groupe III 

Dépenses afférentes à la structure 
20 616 

- dont CNR - 

Reprise de déficits - 

TOTAL Dépenses 168 100 

RECETTES 

Groupe I 
Produits de la tarification 

129 400 

- dont CNR - 

Groupe II 

Autres produits relatifs à l’exploitation 
- 

Groupe III 

Produits financiers et produits non encaissables 
- 

Reprise d’excédents 27 700 

Affectation du résultat au compte 11511 « Excédent 

affecté au financement de mesures d’exploitation non 

reconductibles » 

11 000 

TOTAL Recettes 168 100 
 

 

ARTICLE 2 A compter du 1er janvier 2018, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de reconduction 
sont fixés à 541 383 €. Cette dotation se répartit comme suit : 
 

- pour le SSIAD classique : 384 283.00 € (fraction forfaitaire s’élevant à 32 023,58 €). 

- pour l’ESA : 157 100 € (fraction forfaitaire s’élevant à 13 091,67 €). 

 

 Le prix de journée est fixé à 44,30 €. 
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ARTICLE 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois - C.O. 50015 – 

54035 Nancy dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes 

auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 
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ARTICLE 4 La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

ARTICLE 5 Le Directeur Général de l’ARS Grand Est est chargé de l’exécution de la présente décision qui 
sera notifiée à l’entité gestionnaire ASS GESTION SSIAD RIXHEIM & ENV. (680013026) et à 
l’établissement concerné. 

FAIT A COLMAR, LE 12/12/2017 

 

 

 

 

P/Le Directeur Général de l’ARS Grand Est, 

Virginie CAYRE, 

Directrice Générale Déléguée Est, 

Par délégation 

 

Signé : Caroline KERNEIS 

Responsable du pôle de l'offre médico-sociale 
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DECISION TARIFAIRE N° 2017-3175               PORTANT MODIFICATION  

DE LA DOTATION GLOBALE DE SOINS POUR L’ANNEE 2017  

DU SSIAD ORBEY - 680013182 

Le Directeur Général de l’ARS Grand Est 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU la loi n° 2016-1827 du 23/12/2016 de financement de la Sécurité Sociale pour 2017 publiée au 

Journal Officiel du 24/12/2016 ; 

VU l’arrêté ministériel du 15/03/2017 publié au Journal Officiel du 17/03/2017 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2017 l’objectif global 

de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les 

établissements et services médico-sociaux publics et privés ; 

VU la décision du directeur de la CNSA en date du 16/05/2017 publiée au Journal Officiel du 07/06/2017 

prise en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant 

pour l’année 2017 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements et 

services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 

VU le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de Monsieur Christophe LANNELONGUE en qualité 

de Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Grand Est ; 

VU la décision de délégation de signature du Directeur Général de l’ARS vers la Directrice Générale 

Déléguée Est en date du 09/11/2017 ; 

VU l’arrêté en date du 20/04/2017 autorisant la création de la structure SSIAD dénommée SSIAD 

ORBEY (680013182) sise 231, PAIRIS, 68370, ORBEY et gérée par l’entité dénommée EMS 

INTERCOM CANTON VERT ORBEY(680001153); 

Considérant  la décision tarifaire initiale n°2017-1616 en date du 19/07/2017 portant fixation de la dotation globale de 

soins pour l’année 2017 de la structure dénommée SSIAD ORBEY - 680013182 



2/3 

DECIDE 

ARTICLE 1ER  A compter du 01/01/2017, la dotation globale de soins est modifiée et fixée à 275 917 € au 

titre de l'année 2017. Elle se répartit comme suit : 

 - pour l’accueil de personnes âgées : 275 917 € (fraction forfaitaire s’élevant à 22 993 ,08 €). 

 Le prix de journée est fixé à 37,80€. 

 

Les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont autorisées comme suit : 

 GROUPES FONCTIONNELS MONTANTS 
EN EUROS 

DEPENSES 

Groupe I 

Dépenses afférentes à l’exploitation courante 
34 088 

- dont CNR 13 000 

Groupe II 

Dépenses afférentes au personnel 220 667 

- dont CNR 
- 

Groupe III 

Dépenses afférentes à la structure 
21 162 

- dont CNR - 

Reprise de déficits  

TOTAL Dépenses 275 917 

RECETTES 

Groupe I 
Produits de la tarification 

275 917 

- dont CNR 13 000 

Groupe II 

Autres produits relatifs à l’exploitation 
- 

Groupe III 

Produits financiers et produits non encaissables 
- 

Reprise d’excédents - 

TOTAL Recettes 275 917.00 
 

ARTICLE 2 A compter du 1er janvier 2018, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 
reconduction sont fixés à : 

 dotation globale de soins 2018 : 262 917 €.  

Cette dotation se répartit comme suit : 

- pour l’accueil de personnes âgées : 262 917 € (fraction forfaitaire s’élevant à 21 909,75 €). 

 

Le prix de journée est fixé à 36,02 €. 



ARTICLE 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois - C.O. 50015 - 54035 

Nancy dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera 

notifiée, à compter de sa notification. 
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ARTICLE 4 La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

ARTICLE 5 Le Directeur Général de l’ARS Grand Est est chargé de l’exécution de la présente décision qui sera 
notifiée à l’entité gestionnaire EMS INTERCOM CANTON VERT ORBEY (680001153) et à 
l’établissement concerné. 

FAIT A COLMAR, LE 12/12/2017 

 

 

 

P/Le Directeur Général de l’ARS Grand Est, 

Virginie CAYRE, 

Directrice Générale Déléguée Est, 

Par délégation, 

 

Signé : Caroline KERNEIS 

Responsable du pôle de l'Offre Médico-Sociale 
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DECISION TARIFAIRE N°    2017-3176        PORTANT MODIFICATION DU FORFAIT GLOBAL  

 DE SOINS POUR L’ANNEE 2017  

DE  L’EHPAD RESIDENCE  DE LA WEISS KAYSERSBERG - 680011293 

Le Directeur Général de l’ARS Grand Est 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU la loi n° 2016-1827 du 23/12/2016 de financement de la Sécurité Sociale pour 2017 publiée au 

Journal Officiel du 24/12/2016 ; 

VU l’arrêté ministériel du 15/03/2017 publié au Journal Officiel du 17/03/2017 pris en application de 
l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2017 l’objectif 
global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées 

pour les établissements et services médico-sociaux publics et privés ; 

VU la décision du directeur de la CNSA en date du 16/05/2017 publiée au Journal Officiel du 

07/06/2017 prise en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des 

Familles, fixant pour l’année 2017 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des 

tarifs des établissements et services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 

VU l'arrêté du 04/05/2017 fixant pour l'année les valeurs du point des tarifs plafond 
applicables aux établissements mentionnés au 6° de l'article L.312-1 du code de l'action sociale 
et des familles publié au Journal Officiel du 07/05/2017 

VU le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de Monsieur Christophe LANNELONGUE en 

qualité de Directeur Général de l’agence régionale de santé Grand Est ; 

VU la décision de délégation de signature du Directeur Général de l’ARS vers la Directrice Générale 
Déléguée Est en date du 09/11/2017 ; 

VU l’arrêté en date du 06/04/2017 autorisant la création de la structure EHPAD dénommée EHPAD 

RESID DE LA WEISS KAYSERSBERG (680011293) sise 21, R DU COUVENT, 68240, 

KAYSERSBERG VIGNOBLE et gérée par l’entité dénommée RESIDENCE DE LA WEISS 

(680012648) ; 

 

Considérant  La décision tarifaire initiale n°2017-0995 en date du 20/06/2017 portant fixation du forfait 
global de soins pour l’année 2017 de la structure dénommée EHPAD RESID DE LA WEISS 
KAYSERSBERG - 680011293 ; 



ARTICLE 1ER 

ARTICLE 2 

2/3 

DECIDE 

 
A compter du 01/01/2017,le forfait global de soins est fixé à 2 841 699.00€ au titre de l'année 2017, dont 

18 590.00€ à titre non reconductible. 

La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 236 808,25€. Pour 

l'année 2017, les tarifs sont décomposés comme suit : 

 Forfait global de soins Prix de journée (en €) 

Hébergement Permanent 
2 692 966,00 46,47 

Accueil de jour 
148 733,00 55,75 

 

A compter du 1er janvier 2018, en application de l'article L.314-7 du CASF, le forfait global 

de soins est fixé à 2 823 109.00€. 

 

Les tarifs de reconduction sont fixés à : 

 Forfait global de soins Prix de journée (en €) 

Hébergement Permanent 
2 674 376,00 46,15 

Accueil de jour 
148 733,00 55,75 

 

La fraction forfaitaire mensuelle s'établit à 235 259,08€. 

ARTICLE 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois - C.O. 50015 - 54035 

Nancy dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera 

notifiée, à compter de sa notification. 

ARTICLE 4  La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 



ARTICLE 5 Le Directeur Général de l'ARS Grand Est est chargé de l'exécution de la présente décision qui sera 
notifiée à l'entité gestionnaire RESIDENCE DE LA WEISS (680012648) et à l'établissement 
concerné. 

3/3 

FAIT A COLMAR, LE 12/12/2017 
  
 
 

P/Le Directeur Général de l’ARS Grand Est, 

Virginie CAYRE, 

Directrice Générale Déléguée Est, 

Par délégation 

 

Signé : Caroline KERNEIS 

Responsable du pôle de l'offre médico-sociale 
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DECISION TARIFAIRE N°  2017-3177       PORTANT MODIFICATION DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS  

POUR L’ANNEE 2017 DE L’EHPAD DU BRAND - 680011434 

Le Directeur Général de l’ARS Grand Est 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU la loi n° 2016-1827 du 23/12/2016 de financement de la Sécurité Sociale pour 2017 publiée au 

Journal Officiel du 24/12/2016 ; 

VU l’arrêté ministériel du 15/03/2017 publié au Journal Officiel du 17/03/2017 pris en application de 
l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2017 l’objectif 
global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées 
pour les établissements et services médico-sociaux publics et privés ; 

VU la décision du directeur de la CNSA en date du 16/05/2017 publiée au Journal Officiel du 07/06/2017 

prise en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, 

fixant pour l’année 2017 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des 

établissements et services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 

VU l'arrêté du 04/05/2017 fixant pour l'année les valeurs du point des tarifs plafond applicables 
aux établissements mentionnés au 6° de l'article L.312-1 du code de l'action sociale et des familles 
publié au Journal Officiel du 07/05/2017 

VU le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de Monsieur Christophe LANNELONGUE en 

qualité de Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Grand Est ; 

VU la décision de délégation de signature du Directeur Général de l’ARS vers la Directrice Générale 
Déléguée Est en date du 09/11/2017 ; 

VU l’arrêté en date du 09/06/2017 autorisant la création de la structure EHPAD dénommée 

EHPAD DU BRAND (680011434) sise 1, IMP ROESCH, 68230, TURCKHEIM et gérée par l’entité 

dénommée EHPAD DU BRAND TURCKHEIM (680001096) ; 

 

Considérant La décision tarifaire initiale n°2017-1006 en date du 21/06/2017 portant fixation du forfait global de 
soins pour l’année 2017 de la structure dénommée EHPAD DU BRAND - 680011434 ; 



ARTICLE 1ER 

ARTICLE 2 

2/3 

DECIDE 

 
A compter de 01/01/2017,le forfait global de soins est fixé à 1 124 567.00€ au titre de l'année 2017, 

dont 33 600.00€ à titre non reconductible. 

La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 93 713,92€. 

Pour l'année 2017, les tarifs sont décomposés comme suit : 

 Forfait global de soins Prix de journée (en €) 

Hébergement Permanent 
1 124 567.00 41,77 

 

A compter du 1er janvier 2018, en application de l'article L.314-7 du CASF, le forfait 

global de soins est fixé à 1 144 967.00€. 

 

Les tarifs de reconduction sont fixés à : 

 Forfait global de soins Prix de journée (en €) 

Hébergement Permanent 
1 144 967,00 42,53 

 

La fraction forfaitaire mensuelle s'établit à 95 413,92€. 

ARTICLE 3  Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois - C.O. 50015 - 

54035 Nancy dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles 

elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

ARTICLE 4  La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 



ARTICLE 5 Le Directeur Général de l'ARS Grand Est est chargé de l'exécution de la présente décision qui sera 
notifiée à l'entité gestionnaire EHPAD DU BRAND TURCKHEIM (680001096) et à l'établissement 

concerné. 
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FAIT A COLMAR, LE 12/12/2017 

 

 

P/Le Directeur Général de l’ARS Grand Est, 

Virginie CAYRE, 

Directrice Générale Déléguée Est, 

Par Délégation, 

 

 

 

 

Signé : Caroline KERNEIS 

Responsable du Pôle de l’Offre Médico-Sociale 
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DECISION TARIFAIRE N°  2017-3178       PORTANT MODIFICATION DE LA  

DOTATION  GLOBALE DE SOINS POUR L’ANNEE 2017  

DU SSIAD DOMISOINS GUEBWILLER - 680012887 

Le Directeur Général de l’ARS Grand Est 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU la loi n° 2016-1827 du 23/12/2016 de financement de la Sécurité Sociale pour 2017 publiée au Journal 

Officiel du 24/12/2016 ; 

VU l’arrêté ministériel du 15/03/2017 publié au Journal Officiel du 17/03/2017 pris en application de l’article 

L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2017 l’objectif global de dépenses 

d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les établissements et 

services médico-sociaux publics et privés ; 

VU la décision du directeur de la CNSA en date du 16/05/2017 publiée au Journal Officiel du 07/06/2017 prise 

en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant pour 

l’année 2017 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements et services 

médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 

VU le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de Monsieur Christophe LANNELONGUE en qualité de 

Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Grand Est ; 

VU la décision de délégation de signature du Directeur Général de l’ARS vers la Directrice Générale Déléguée 

Est en date du 09/11/2017 ; 

VU l’arrêté en date du 20/04/2017 autorisant la création de la structure SSIAD dénommée SSIAD DOMISOINS 

GUEBWILLER (680012887) sise 2, R JEAN SCHLUMBERGER, 68500, GUEBWILLER et gérée par 

l’entité dénommée FONDATION DE LA MAISON DU DIACONAT(680000643); 

 

Considérant La décision tarifaire initiale n°2017/1662 en date du 21/07/2017 portant fixation de la dotation globale de 

soins pour l’année 2017 de la structure dénommée SSIAD DOMISOINS GUEBWILLER - 680012887 
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DECIDE 

ARTICLE 1ER A compter du 01/01/2017, la dotation globale de soins est modifiée et fixée à 1 464 977,62€ au titre de 

l'année 2017.  

La fraction forfaitaire s’éleve à 122 081,47€.  

Le prix de journée est fixé à 38,23€. 

Les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont autorisées comme suit : 

 GROUPES FONCTIONNELS MONTANTS 
EN EUROS 

DEPENSES 

Groupe I 

Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

 
401 450,00 

- dont CNR  244 240,00 

Groupe II 

Dépenses afférentes au personnel 
 

947 569,00 

- dont CNR  17 369,00 

Groupe III 

Dépenses afférentes à la structure 
 

113 667,00 

- dont CNR  53 673,00 

Reprise de déficits  2 291,62 

TOTAL Dépenses 1 464 977,62 

RECETTES 

Groupe I 
Produits de la tarification 

1 464 977.62 

- dont CNR  315 282,00 

Groupe II 

Autres produits relatifs à l’exploitation 
  

0,00 

Groupe III 

Produits financiers et produits non encaissables 

  
0,00 

Reprise d’excédents    

TOTAL Recettes 1 464 977,62 
 

ARTICLE 2 A compter du 1er janvier 2018, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de reconduction 
sont fixés à : 

 dotation globale de soins 2018 : 1 147 404 €. Cette dotation se répartit comme suit : 

- pour l’accueil de personnes âgées : 1 147 404 € (fraction forfaitaire s’élevant à 95 617,00€). 

 

 Le prix de journée est fixé à 29,94€. 



 

ARTICLE 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois - C.O. 50015, 54035 

Nancy dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera 

notifiée, à compter de sa notification. 

3/3 

 

ARTICLE 4 La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

 

ARTICLE 5 Le Directeur Général de l’ARS Grand Est est chargé de l’exécution de la présente décision qui sera 
notifiée à l’entité gestionnaire FONDATION DE LA MAISON DU DIACONAT (680000643) et à 
l’établissement concerné. 

FAIT A COLMAR, LE 12/12/2017 

 

 

P/Le Directeur Général de l’ARS Grand Est, 

Virginie CAYRE, 

Directrice Générale Déléguée Est, 

Par délégation 

 

 

Signé : Caroline KERNEIS 

Responsable du pôle de l'offre médico-sociale 
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DECISION TARIFAIRE N° 2017-3179              PORTANT MODIFICATION  

DE LA DOTATION GLOBALE DE SOINS POUR L’ANNEE 2017  

DU SSIAD GAMHAS BOUXWILLER - 680014321 

Le Directeur Général de l’ARS Grand Est 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU la loi n° 2016-1827 du 23/12/2016 de financement de la Sécurité Sociale pour 2017 publiée au 

Journal Officiel du 24/12/2016 ; 

VU l’arrêté ministériel du 15/03/2017 publié au Journal Officiel du 17/03/2017 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2017 l’objectif global 

de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les 

établissements et services médico-sociaux publics et privés ; 

VU la décision du directeur de la CNSA en date du 16/05/2017 publiée au Journal Officiel du 07/06/2017 

prise en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant 

pour l’année 2017 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements et 

services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 

VU le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de Monsieur Christophe LANNELONGUE en qualité 

de Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Grand Est ; 

VU la décision de délégation de signature du Directeur Général de l’ARS vers la Directrice Générale 

Déléguée Est en date du 09/11/2017 ; 

VU l’arrêté en date du 20/04/2017 autorisant la création de la structure SSIAD dénommée SSIAD 

GAMHAS BOUXWILLER (680014321) sise ROUTE DE BALE, 68480, BOUXWILLER et gérée par 

l’entité dénommée GROUPMT AIDE MED. HAUT-SUNDGAU (680014313); 

Considérant  la décision tarifaire initiale n°2017-1512 en date du 12/07/2017 portant fixation de la dotation globale de 

soins pour l’année 2017 de la structure dénommée SSIAD GAMHAS BOUXWILLER - 680014321 
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DECIDE 

ARTICLE 1ER  A compter du 01/01/2017, la dotation globale de soins est modifiée et fixée à 651 143 € au titre 

de l'année 2017. Elle se répartit comme suit : 

 - pour l’accueil de personnes âgées : 592 724 € (fraction forfaitaire s’élevant à 49 393,67 €). 

 Le prix de journée est fixé à 31,23 €. 

 - pour l’accueil de personnes handicapées : 58 419 € (fraction forfaitaire s’élevant à 4 868,25 €). 

 Le prix de journée est fixé à 73,02 €. 

Les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont autorisées comme suit : 

 GROUPES FONCTIONNELS MONTANTS 
EN EUROS 

DEPENSES 

Groupe I 

Dépenses afférentes à l’exploitation courante 
112 600 

- dont CNR 20 000 

Groupe II 

Dépenses afférentes au personnel 537 943 

- dont CNR 
- 

Groupe III 

Dépenses afférentes à la structure 
63 600 

- dont CNR - 

Reprise de déficits  

TOTAL Dépenses 714 143 

RECETTES 

Groupe I 
Produits de la tarification 

651 143 

- dont CNR 20 000 

Groupe II 

Autres produits relatifs à l’exploitation 
- 

Groupe III 

Produits financiers et produits non encaissables 
- 

Reprise d’excédents 63 000 

TOTAL Recettes 714 143 
 

ARTICLE 2 A compter du 1er janvier 2018, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 
reconduction sont fixés à  694 143 €: Cette dotation se répartit comme suit : 
 

- pour l’accueil de personnes âgées : 635 724 € (fraction forfaitaire s’élevant à 52 977 €). 

Le prix de journée est fixé à 33,49 €. 

 

- pour l’accueil de personnes handicapées : 58 419 € (fraction forfaitaire s’élevant à 

4 868,25 €). 

Le prix de journée est fixé à 73,02 €. 



ARTICLE 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois - C.O. 50015 - 

54035 Nancy dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes 

auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

3/3 

ARTICLE 4 La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

ARTICLE 5 Le Directeur Général de l’ARS Grand Est est chargé de l’exécution de la présente décision qui 
sera notifiée à l’entité gestionnaire GROUPMT AIDE MED. HAUT-SUNDGAU (680014313) et 
à l’établissement concerné. 

FAIT A COLMAR, LE 12/12/2017 

 

 

 

P/Le Directeur Général de l’ARS Grand Est, 

Virginie CAYRE, 

Directrice Générale Déléguée Est, 

Par Délégation, 

 

Signé : Caroline KERNEIS 

Responsable du pôle de l'offre médico-sociale 











1/4 

 

DECISION TARIFAIRE N°  2017-3181          PORTANT MODIFICATION  

DE LA DOTATION GLOBALE DE SOINS POUR L’ANNEE 2017  

SSIAD ET ESA ASAD COLMAR - 680013562 

Le Directeur Général de l’ARS Grand Est 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU la loi n° 2016-1827 du 23/12/2016 de financement de la Sécurité Sociale pour 2017 publiée au 

Journal Officiel du 24/12/2016 ; 

VU l’arrêté ministériel du 15/03/2017 publié au Journal Officiel du 17/03/2017 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2017 l’objectif global 

de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les 

établissements et services médico-sociaux publics et privés ; 

VU la décision du directeur de la CNSA en date du 16/05/2017 publiée au Journal Officiel du 07/06/2017 

prise en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant 

pour l’année 2017 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements 

et services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 

VU le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de Monsieur Christophe LANNELONGUE en qualité 

de Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Grand Est ; 

VU la décision de délégation de signature du Directeur Général de l’ARS vers la Directrice Générale 

Déléguée Est en date du 09/11/2017 ; 

VU l’arrêté en date du 28/09/2017 autorisant la création de la structure SSIAD dénommée SSIAD 

ASAD COLMAR (680013562) sise 43, R DU LADHOF, 68000, COLMAR et gérée par l’entité 

dénommée ASSOCIATION ASAD(680000668); 

Considérant  la décision tarifaire initiale n°2017-1609 en date du 19/07/2017 portant fixation de la dotation globale 

de soins pour l’année 2017 de la structure dénommée SSIAD ASAD COLMAR - 680013562 
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DECIDE 

ARTICLE 1ER A compter de 01/01/2017, la dotation globale de soins est modifiée et fixée à 1 427 780.00€ au titre de 

l'année 2017. Elle se répartit comme suit : 

- pour le SSIAD classique : 1 273 867 € (fraction forfaitaire s’élevant à 106 155,58 €).  

- pour l’ESA : 153 913 € (fraction forfaitaire s’élevant à 12 826,08 €) 

Le prix de journée est fixé à 35,31 €. 

 

 

Les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont autorisées comme suit : 

SSIAD CLASSIQUE : 

 

 GROUPES FONCTIONNELS MONTANTS 
EN EUROS 

DEPENSES 

Groupe I 

Dépenses afférentes à l’exploitation courante 
328 600 

- dont CNR 97 133 

Groupe II 

Dépenses afférentes au personnel 984 525 

- dont CNR 
3 610 

Groupe III 

Dépenses afférentes à la structure 
60 742 

- dont CNR - 

Reprise de déficits  

TOTAL Dépenses 1 373 867 

RECETTES 

Groupe I 
Produits de la tarification 

1 273 867 

- dont CNR 100 743 

Groupe II 

Autres produits relatifs à l’exploitation 
- 

Groupe III 

Produits financiers et produits non encaissables 
- 

Reprise d’excédents 50 000 

Affectation du résultat au compte 11511 « Excédent 

affecté au financement de mesures d’exploitation non 
reconductibles »  

50 000  

TOTAL Recettes 1 373 867 

 

  



 

ESA : 

 GROUPES FONCTIONNELS MONTANTS 
EN EUROS 

DEPENSES 

Groupe I 

Dépenses afférentes à l’exploitation courante 
13 325 

- dont CNR - 

Groupe II 

Dépenses afférentes au personnel 137 300 

- dont CNR 
- 

Groupe III 

Dépenses afférentes à la structure 
11 288 

- dont CNR - 

Reprise de déficits  

TOTAL Dépenses 161 913 

RECETTES 

Groupe I 
Produits de la tarification 

153 913 

- dont CNR - 

Groupe II 

Autres produits relatifs à l’exploitation 
- 

Groupe III 

Produits financiers et produits non encaissables 
- 

Reprise d’excédents 8 000 

TOTAL Recettes 161 913 

 
 

ARTICLE 2 A compter du 1er janvier 2018, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de reconduction 
sont fixés à 1 433 787 €. Cette dotation se partit comme suit :     119 482.25 
 

- pour le SSIAD classique : 1 271 874 € (fraction forfaitaire s’élevant à 105 989,50 €).  

- pour l’ESA : 161 913 € (fraction forfaitaire s’élevant à 13 492,75 €) 

 

Le prix de journée est fixé à 35,45 €. 
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ARTICLE 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois - C.O. 50015, 54035, 

Nancy dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera 

notifiée, à compter de sa notification. 
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ARTICLE 4 La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

 

ARTICLE 5 Le Directeur Général de l’ARS Grand Est est chargé de l’exécution de la présente décision qui sera 

notifiée à l’entité gestionnaire ASSOCIATION ASAD (680000668) et à l’établissement concerné. 

FAIT A COLMAR, LE 12/12/2017 

 

 

P/Le Directeur Général de l’ARS Grand Est, 

Virginie CAYRE, 

Directrice Générale Déléguée Est, 

Par Délégation, 

 

 

Signé : Caroline KERNEIS 

Responsable du pôle de l'offre médico-sociale 
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DECISION TARIFAIRE N°  2017-3182     PORTANT MODIFICATION  

DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS POUR L’ANNEE 2017  

DE L’EHPAD LE FOYER DU PARC  - 680004413 

Le Directeur Général de l’ARS Grand Est 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU la loi n° 2016-1827 du 23/12/2016 de financement de la Sécurité Sociale pour 2017 publiée au 

Journal Officiel du 24/12/2016 ; 

VU l’arrêté ministériel du 15/03/2017 publié au Journal Officiel du 17/03/2017 pris en application de 
l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2017 l’objectif 
global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées 

pour les établissements et services médico-sociaux publics et privés ; 

VU la décision du directeur de la CNSA en date du 16/05/2017 publiée au Journal Officiel du 

07/06/2017 prise en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des 

Familles, fixant pour l’année 2017 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs 

des établissements et services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 

VU l'arrêté du 04/05/2017 fixant pour l'année les valeurs du point des tarifs plafond 
applicables aux établissements mentionnés au 6° de l'article L.312-1 du code de l'action sociale et 
des familles publié au Journal Officiel du 07/05/2017 

VU le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de Monsieur Christophe LANNELONGUE en 

qualité de Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Grand Est ; 

VU la décision de délégation de signature du Directeur Général de l’ARS vers la Directrice Générale 

Déléguée Est en date du 09/11/2017 ; 

VU l’arrêté en date du 05/04/2017 autorisant la création de la structure EHPAD dénommée EHPAD 

LE FOYER DU PARC (680004413) sise 14, R ALFRED HARTMANN, 68140, MUNSTER et 

gérée par l’entité dénommée BIENVENUE FOYER DU PARC (680001625) ; 

 

Considérant La décision tarifaire initiale n°2017-0994 en date du 20/06/2017 portant fixation du forfait global de 
soins pour l’année 2017 de la structure dénommée EHPAD LE FOYER DU PARC - 680004413 ; 



ARTICLE 1ER 

ARTICLE 2 
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DECIDE 

 
A compter du 01/01/2017, le forfait global de soins est fixé à 1 133 489 € au titre de l'année 2017, 

dont 35 227 € à titre non reconductible. 

La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 94 457,42 €. 

Pour l'année 2017, les tarifs sont décomposés comme 

suit : 

 Forfait global de soins (en €) Prix de journée (en €) 

Hébergement Permanent 
915 240 32,24 

Hébergement Temporaire 
32 333 30,36 

Accueil de jour 
185 916 79,96 

 

A compter du 1er janvier 2018, en application de l'article L.314-7 du CASF, le forfait 

global de soins est fixé à 1 098 262 €. 

 

 

Les tarifs de reconduction sont fixés à : 

 Forfait global de soins Prix de journée (en €) 

Hébergement Permanent 
880 013 31 ;00 

Hébergement Temporaire 
32 333 30,36 

Accueil de jour 
185 916 79,96 

 

La fraction forfaitaire mensuelle s'établit à 91 521,83 €. 

ARTICLE 3  Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois - C.O. 50015 - 

54035 Nancy dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes 

auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

ARTICLE 4  La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 



ARTICLE 5 Le Directeur Général de l'ARS Grand Est est chargé de l'exécution de la présente décision qui sera 
notifiée à l'entité gestionnaire BIENVENUE FOYER DU PARC (680001625) et à l'établissement 
concerné. 
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FAIT A COLMAR, LE 12/12/2017 

 

 

 

P/Le Directeur Général de l’ARS Grand Est, 

Virginie CAYRE, 

Directrice Générale Déléguée Est, 

Par délégation 

 

Signé  : Caroline KERNEIS 

Responsable du pôle de l'offre médico-sociale 

 



 

 

DECISION TARIFAIRE N° 2017-3183        PORTANT MODIFICATION DU FORFAIT DE SOINS 
 

POUR L’ANNEE 2017 DE 
 

L’ACCUEIL JOUR & PLATEFORME RIVAGE SUD - 680003738 
 
 
 

Le Directeur Général de l’ARS Grand Est 

 
VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

 

VU la loi n° 2016-1827 du 23/12/2016 de financement de la Sécurité Sociale pour 2017 publiée au 

Journal Officiel du 24/12/2016 ; 

 

VU l’arrêté ministériel du 15/03/2017 publié au Journal Officiel du 17/03/2017 pris en application de 

l’article L.314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2017 l’objectif 

global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées 

pour les établissements et services médico-sociaux publics et privés ; 

 

VU la décision du directeur de la CNSA en date du 16/05/2017 publiée au Journal Officiel du 

07/06/2017 prise en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des 

Familles, fixant pour l’année 2017 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs 

des établissements et services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 

 

VU le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de Monsieur Christophe LANNELONGUE en 

qualité de Directeur Général de l’agence régionale de santé Grand Est ;  

 
VU la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers la Directrice Générale 

Déléguée Est en date du 09/11/2017 ; 

 

VU l’arrêté en date du 10/12/2003 autorisant la création de la structure AJ dénommée ACCUEIL JOUR 

& PLATEFORME RIVAGE SUD (680003738) sis 24, R DES BLÉS, 68200, MULHOUSE et gérée 

par l’entité dénommée APAMAD (680018199) ; 

 

Considérant La décision tarifaire initiale n°1346 en date du 02/08/2017 portant fixation du forfait de soins pour 

l’année 2017 de la structure dénommée ACCUEIL JOUR & PLATEFORME RIVAGE SUD - 

680003738 ; 
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DECIDE 
 
 

 

ARTICLE 1
ER 

 
 
 
 
 
 
 

ARTICLE 2 
 
 
 
 
 

 

ARTICLE 3 

 
 
 

A compter de 01/08/2017, au titre de l’année 2017, le forfait de soins est modifié et fixé à  
1 624 260 €, dont 0.00 € à titre non reconductible. 

 

Pour 2017, la fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 135 355 €. 

 

Soit un prix de journée de 69.62 €. 

 

A compter du 1er janvier 2018, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 
reconduction sont fixés à : 

 

• forfait de soins 2018 : 1 629 260 € (douzième applicable s’élevant à 135 771.67 €) 
 

• prix de journée de reconduction : 69.84 € 
 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois - C.O. 50015, 
54035, Nancy dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes 
auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

 
ARTICLE 4 La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 
 

ARTICLE 5 Le Directeur Général de l’ARS Grand Est est chargé de l’exécution de la présente décision qui 
sera notifiée à l’entité gestionnaire APAMAD(680018199) et à l’établissement concerné. 

 
 
 

 

FAIT A STRASBOURG , LE 12/12/2017 
 
 
 
 

 

P/le Directeur Général de l’ARS Grand Est,  

Et par délégation 

La Directrice Générale Déléguée Est, 

Virginie CAYRE 

Par délégation 

 

 

Signé : Caroline KERNEIS 

 

Responsable du pôle de l'offre médico-sociale
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DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES Colmar, le 12 décembre 2017

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES
DU HAUT- RHIN
6 RUE BRUAT
BP 60449
68020 COLMAR Cedex 

Arrêté relatif au régime d’ouverture au public 
des services de la direction départementale des finances publiques du Haut-Rhin

Le directeur départemental des finances publiques du Haut-Rhin

Vu le décret n°71-69 du 26 janvier 1971 relatif au régime d’ouverture au public des services extérieurs de
l’Etat ;

Vu les articles 26 et 43 du décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat, dans les régions et les départements ;

Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des finances publiques ;

Vu le décret  n°2009-208 du 20 février 2009 relatif  au statut particulier des administrateurs des finances
publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la direction générale
des finances publiques ;

Vu l'arrêté préfectoral  du 20 septembre 2016 portant délégation de signature en matière d’ouverture et de
fermeture des services déconcentrés de la direction départementale des finances publiques du Haut-Rhin ;

ARRÊTE :

Article 1er : 

Les services du Centre des finances publiques - Trésorerie de Ensisheim, situés au 1 A rue du 6 février
68190 ENSISHEIM, seront fermés au public, à titre exceptionnel, le jeudi 14 décembre 2017.

Article 2  : 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture et affiché dans les locaux
des services de la direction départementale visés à l'article 1.

Par délégation du Préfet,
Le directeur départemental des finances publiques du Haut-Rhin,

Signé

Jean-François KRAFT

Ferm_tresEnsisheim_20171214













































 
 

PRÉFET DU HAUT-RHIN 

 
Direction départementale de la 

cohésion sociale et de la 
protection des populations 

 
Service Inclusion Sociale - 

Solidarités - Fonctions Sociales du 
Logement 

 
 

 
 

ARRETE 
 

2017/DDCSPP/ISSL n° 150 du 11 décembre 2017 . 
 

Portant fermeture du service mandataire judiciaire à la protection des majeurs 
géré par la SARL ACTHOMIA 

 
 

Le Préfet du Haut Rhin 
Chevalier de la Légion d’honneur 

Officier de l’ordre National du Mérite 
 
 

VU le code de l’action sociale et des familles, notamment les articles L. 313-1 à L. 313-9  et R. 313-1 à  
 R. 313-10 ;  
 
VU  la loi n°2007-308 du 5 mars 2007 portant réforme de la protection juridique des majeurs, notamment 
 son article 44 ; 
 
VU le décret n°2010- 870 du 26 juillet 2010 relatif à la procédure d’appel à projets et d’autorisation 

mentionnée à l’article 313-1-1 du code de l’action sociale et des familles, notamment son article 3-II ; 
 
VU l’arrêté n° 2010-30 116 du 28 octobre 2010 portant autorisation de création d’un service mandataire 

judiciaire à la protection des majeurs à la SARL ACTHOMIA ; 
 
VU le courrier de la SARL ACTHOMIA en date du 13 novembre 2017 informant la DDCSPP du Haut-

Rhin de la décision d’arrêter son activité de service mandataire à la protection des majeurs en raison de 
difficultés à maintenir un volume suffisant de mesures de protection afin d’assurer la pérennité de la 
structure ; 

 
CONSIDERANT  que les indicateurs d’activité de la SARL ACTHOMIA sont défavorables depuis plusieurs 

exercices consécutifs et que le service présente un coût de fonctionnement hors de proportion avec le 
service rendu ou les coûts des services fournissant des prestations comparables ; 

 
CONSIDERANT  que la SARL ACTHOMIA n’a pas déposé de budget prévisionnel 2018 et a émis la volonté 

d’arrêter son activité ; 
 
SUR PROPOSITION de la Directrice Départementale de la Cohésion sociale et de la Protection des 
Populations 
 



 
 
 

ARRETE  
 
 
 
 
Article 1er  

 
Le service mandataire judiciaire à la protection des majeurs géré par la SARL ACTHOMIA et situé 5 rue de 
Bertrand Monnet à Colmar est fermé définitivement à compter du 31 décembre 2017. 
 
Article 2  
 
L’autorisation prise par l’arrêté n° 2010-30 116 du 28 octobre 2010 portant création d’un service mandataire 
judiciaire à la protection des majeurs à la SARL ACTHOMIA est retirée à compter du 31 décembre 2017. 
 
Article 3 

Conformément à l’article L.313-19 du CASF, la SARL ACTHOMIA reversera à un établissement ou un   
service poursuivant un but similaire les sommes procurées par la tarification dont les subventions  
d’investissement non amortissables, les réserves de trésorerie, excédents d’exploitation, provisions pour 
risques et charges qui n’auraient pas été utilisées pour la fourniture des prestations pour lesquelles elles avaient 
été allouées et constatées au compte administratif 2017 qui devra être déposé avant le 30 avril 2018.  

La collectivité publique ou l’établissement privé attributaire des sommes précitées devra être désigné dans les 
conditions de l’article L.313-19 du CASF. 

 
Article 4 
 
Dans les deux mois de sa notification ou de sa publication, le présent arrêté peut faire l’objet soit d’un recours 
gracieux auprès du préfet, soit d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent de 
Strasbourg.  
 
Article 5  
 
Le secrétaire général de la Préfecture et la directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection 
des populations sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au 
demandeur et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du département du Haut Rhin. 
 
 
 
 
 

Le Préfet 
 
Signé  
Laurent TOUVET 
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Arrêté 2017-G/n° 115 
 
Le Vice-Président du Centre de Gestion du Haut-Rhin de la Fonction Publique Territoriale, 
 
Vu la loi n° 83.634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires ; 
Vu  la loi n° 84.53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 

territoriale ; 
Vu le décret n° 2006.1462 du 28.11.2006 relatif à la promotion interne des fonctionnaires territoriaux ; 
Vu le décret n° 2006.1695 du 22.12.2006 fixant les dispositions statutaires communes applicables aux 

fonctionnaires de la catégorie A de la fonction publique territoriale et notamment son article 16 ; 
Vu le décret n° 2016-201 du 26.2.2016 modifié, portant statut particulier du cadre d'emplois des ingénieurs 

territoriaux ; 
Vu les délibérations du Conseil d'Administration du Centre de Gestion du Haut-Rhin en date du 4 juillet 2014 

relatives à la désignation des représentants des autorités territoriales au sein de la commission 
administrative paritaire de catégorie A ; 

Vu l'avis émis en date du 7 décembre 2017 par la Commission Administrative Paritaire de catégorie A à l'égard 
des propositions d’accès au cadre d’emplois des ingénieurs territoriaux au titre de la promotion interne 
2017 ; 

Attendu qu'un quota est rempli au 15 décembre 2017 au vu des nominations suivantes dans le cadre d'emplois 
des ingénieurs dans  les collectivités territoriales affiliées au Centre de Gestion : 

 C.C. Val d’Argent    VALENTIN Jean-Marc 
 C.C. Vallée de Kaysersberg   KIERONSKI Lionel 
 Kaysersberg-Vignoble   BILDSTEIN Elisabeth 
 

A R R Ê T E 
 
Art. 1er : À compter du 15 décembre 2017, Monsieur Didier SONET, né le 16.05.1968 à Bussang (88) est inscrit 

sur la liste d'aptitude d’accès au grade d’ingénieur territorial établie au titre de la promotion interne. 
 
Art. 2. : Le présent arrêté sera transmis  
 . à Monsieur le Préfet du Haut-Rhin, 
 . à l’intéressé, 
 et sera publié dans le recueil des actes administratifs du Haut-Rhin. 
 

 
Fait à Colmar, le 13 décembre 2017 

 
Le Vice-Président, 

 
          « signé »  
 

Bernard SACQUÉPÉE 
Maire de Wickerschwihr 

 

http://www.cdg68.fr/
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Arrêté 2017-G/n° 116 
 
Le Vice-Président du Centre de Gestion du Haut-Rhin de la Fonction Publique Territoriale, 
 
Vu la loi n° 83.634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires ; 
Vu  la loi n° 84.53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 

territoriale ; 
Vu le décret n° 92-364 du 1er avril 1992 modifié, portant statut particulier du cadre d'emplois des conseillers 

territoriaux des activités physiques et sportives ; 
Vu le décret n° 2006.1462 du 28.11.2006 relatif à la promotion interne des fonctionnaires territoriaux ; 
Vu le décret n° 2006.1695 du 22.12.2006 fixant les dispositions statutaires communes applicables aux 

fonctionnaires de la catégorie A de la fonction publique territoriale et notamment son article 16 ; 
Vu le décret n ° 2013.593 du 5.7.2013 relatif aux conditions générales de recrutement et d’avancement de 

grade et portant dispositions statutaires diverses applicables aux fonctionnaires de la fonction publique 
territoriale et notamment son article 30 ; 

Vu les délibérations du Conseil d'Administration du Centre de Gestion du Haut-Rhin en date du 4 juillet 2014 
relatives à la désignation des représentants des autorités territoriales au sein de la commission 
administrative paritaire de catégorie A ; 

Vu l'avis émis en date du 7 décembre 2017 par la Commission Administrative Paritaire de catégorie A à l'égard 
des propositions d’accès au cadre d’emplois des conseillers territoriaux des activités physiques et sportives 
au titre de la promotion interne 2017; 

Considérant que le nombre de recrutement ouvrant droit à une nomination au titre de la promotion interne 
n’a pas été atteint pendant une période d’au moins 4 ans, mais qu’au moins un recrutement entrant en 
compte pour cette inscription est intervenu, à savoir : LEMAIRE Nicolas à Saint-Louis Agglomération ; 

 

 
A R R Ê T E 

 
Art. 1er : À compter du 15 décembre 2017, Monsieur Eric KUENY, né le 21.11.1966 à Colmar (68) est inscrit sur 

la liste d'aptitude d’accès au grade de conseiller territorial des activités physiques et sportives établie 
au titre de la promotion interne. 

 
Art. 2. : Le présent arrêté sera transmis  
 . à Monsieur le Préfet du Haut-Rhin, 
 . l’intéressé, 
 et sera publié dans le recueil des actes administratifs du Haut-Rhin. 

 
 
 

Fait à Colmar, le 13 décembre 2017 
 

Le Vice-Président, 
 

« signé » 
 

Bernard SACQUÉPÉE 
Maire de Wickerschwihr 

 

http://www.cdg68.fr/
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Arrêté 2017-G/n° 117 
 
Le Vice-Président du Centre de Gestion du Haut-Rhin de la Fonction Publique Territoriale, 
 
Vu la loi n° 83.634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires ; 
Vu  la loi n° 84.53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 

territoriale ; 
Vu le décret n° 87.1099 du 30 décembre 1987 modifié, portant statut particulier du cadre d'emplois des 

attachés territoriaux ; 
Vu le décret n° 2006.1462 du 28.11.2006 relatif à la promotion interne des fonctionnaires territoriaux ; 
Vu le décret n° 2006.1695 du 22.12.2006 fixant les dispositions statutaires communes applicables aux 

fonctionnaires de la catégorie A de la fonction publique territoriale et notamment son article 16 ; 
Vu les délibérations du Conseil d'Administration du Centre de Gestion du Haut-Rhin en date du 4 juillet 2014 

relatives à la désignation des représentants des autorités territoriales au sein de la commission 
administrative paritaire de catégorie A ; 

Vu l'avis émis en date du 7 décembre 2017 par la Commission Administrative Paritaire de catégorie A à l'égard 
des propositions d’accès du cadre d’emplois des attachés territoriaux au titre de la promotion interne 2017; 

Attendu qu'un quota est rempli au 15 décembre 2017 au vu des nominations suivantes dans le cadre d'emplois 
des attachés territoriaux dans les collectivités territoriales affiliées au Centre de Gestion : 

 CC Pays de Rouffach Vignobles et Châteaux GUILLON Hélène 
 Thann      DUCHENE Anne 
 Fellering      DEON Charline 
 Cernay      HAFFNER Isabelle 
 Bitschwiller-les-Thann    VOINSON Laurent 
 Moosch      EHLINGER Claude 
 SIZAM      FESSELET David 
 Ribeauvillé      FESSELET David 
 C.C. Pays de Brisach    FAUDOU Bertrand 
 Thannenkirch     GELB Thierry 
 Richwiller      WENDLING Lambert 
 SM Aérodrome Mulhouse Habsheim  KREBER Stéphanie 
 SIZAM       HUNSINGER Patrice 
 SM Pays Rhin-Vignoble-Grand Ballon  MICHEL Sarah 
 Hésingue       VIGOUROUX Lannick 
 Staffelfelden     MARLIER Elodie 
 Rixheim      CHRISTOPHE Olivier 
 Dannemarie     SCHILLING Sylvie 
 Huningue      BRUNOTTE Quentin 
 Pfaffenheim     WESSANG Romuald 
 Sausheim      ZAVAGNO-BOEGLER Marilyn 
 Ribeauvillé      MARCHAND Sophie 
 Wattwiller      MARINONI Ludovic  
 Fortschwihr     JAEGY Isabelle 
 Altkirch      REBISCHUNG Laurence 
 Wittenheim     BIXEL Sylviane 
 Vieux-Thann     SARA Amélie 
 SC Ile Napoléon     ISSELIN Geoffrey 
 C.C. Région de Guebwiller    GILBERT Eric 
 Riedisheim      GRADOZ Jonathan 
 Orbey      HERMANN Rémi 

http://www.cdg68.fr/
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 Hirsingue      NUFFER-TONIOLO Claire 
 Saint-Louis Agglomération    DOEBELIN Sandrine 
 

A R R Ê T E 
 
Art. 1er : A compter du 15 décembre 2017, les agents suivants sont inscrits sur la liste d'aptitude d’accès au 

grade d’attaché territorial établie au titre de la promotion interne : 
 
 CHAUVET Catherine, née SCHMITT le 06.09.1969 à Mulhouse (68) 
 FELLMANN Véronique, née GODAT le 20.05.1960 à Dannemarie (68) 
 HECTOR Jean-Michel, né le 22.01.1965 à Woippy (57) 
 HEISSLER Michèle, née le 20.06.1956 à Oderen (68) 
 KESSLER Clarisse, née PIZARD le 30.12.1958 à Altkirch (68) 
 MORNANT Françoise, née le 19.09.1955 à Fontainebleau (77) 
 MUNSCH Corinne, née FREYHEIT le 02.11.1961 à Mulhouse (68) 
 PILOTELLE Véronique, née ZIND le 06.03.1956 à Colmar (68) 
 SCHMITT Florence, née MORAND le 25.07.1970 à Colmar (68) 
 THUET Vincent, né le 31.01.1972 à Mulhouse (68) 
 VOGL Martine, née le 28.07.1961 à Mulhouse (68) 
 
Art. 2. : Le présent arrêté sera transmis  
 . à Monsieur le Préfet du Haut-Rhin, 
 . aux intéressés, 
 et sera publié dans le recueil des actes administratifs du Haut-Rhin. 

 
 
 

Fait à Colmar, le 13 décembre 2017 
 

Le Vice-Président, 
 

« signé » 
 

Bernard SACQUÉPÉE 
Maire de Wickerschwihr 

 

http://www.cdg68.fr/
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Arrêté 2017-G/n° 118 
 
 
Le Vice-Président du Centre de Gestion du Haut-Rhin de la Fonction Publique Territoriale, 
 
Vu la loi n° 83.634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires ; 
Vu  la loi n° 84.53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 

territoriale ; 
Vu le décret n° 87.1099 du 30 décembre 1987 modifié, portant statut particulier du cadre d'emplois des 

attachés territoriaux ; 
Vu le décret n° 2006.1462 du 28.11.2006 relatif à la promotion interne des fonctionnaires territoriaux ; 
Vu le décret n° 2006.1695 du 22.12.2006 fixant les dispositions statutaires communes applicables aux 

fonctionnaires de la catégorie A de la fonction publique territoriale et notamment son article 16 ; 
Vu les délibérations du Conseil d'Administration du Centre de Gestion du Haut-Rhin en date du 4 juillet 2014 

relatives à la désignation des représentants des autorités territoriales au sein de la commission 
administrative paritaire de catégorie A ; 

Vu l'avis émis en date du 7 décembre 2017 par la Commission Administrative Paritaire de catégorie A à l'égard 
des propositions d’accès du cadre d’emplois des attachés territoriaux au titre de la promotion interne 2017; 

Attendu qu'un quota est rempli au 15 décembre 2017 au vu des nominations suivantes dans le cadre d'emplois 
des attachés territoriaux au titre de la promotion interne dans les collectivités territoriales affiliées au 
Centre de Gestion : 

 Logelheim   STINTZI Martine 
 Sainte-Marie-aux-Mines MARCHAL Maurice 
 Rixheim   GEAUGEY Lucienne 
 Riedisheim   BERTHET Christine 
 

A R R Ê T E 
 
Art. 1er :  À compter du 15 décembre 2017, les agents suivants sont inscrits sur la liste d'aptitude d’accès au 

grade d’attaché territorial établie au titre de la promotion interne : 
 
 GENITRINI Danielle, née SINA le 06.04.1953 à Colmar (68) 
 KEIFLIN Marie-Madeleine, née KOERBER le 22.07.1958 à Mulhouse (68) 
 
Art. 2. : Le présent arrêté sera transmis  
 . à Monsieur le Préfet du Haut-Rhin, 
 . aux intéressés, 
 et sera publié dans le recueil des actes administratifs du Haut-Rhin. 
 

Fait à Colmar, le 13 décembre 2017 
 

Le Vice-Président, 
 

 
« signé » 

 
Bernard SACQUÉPÉE 

Maire de Wickerschwihr 
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Arrêté 2017-G/n° 119 
 
Le Vice-Président du Centre de Gestion du Haut-Rhin de la Fonction Publique Territoriale, 
 
Vu la loi n° 83.634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires ; 
Vu  la loi n° 84.53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 

territoriale ; 
Vu le décret n° 2006.1462 du 28 novembre 2006 relatif à la promotion interne des fonctionnaires territoriaux ; 
Vu le décret n° 2010-329 du 22 mars 2010 portant dispositions statutaires communes à divers cadres d’emplois 

de fonctionnaires de la catégorie B de la fonction publique territoriale et notamment l’article 9; 
Vu le décret n° 2012-924 du 30.7.2012, portant statut particulier du cadre d'emplois des rédacteurs 

territoriaux ; 
Vu la délibération du Conseil d'Administration du Centre de Gestion du Haut-Rhin en date du 4 juillet 2014 

relative à la désignation des représentants des autorités territoriales au sein de la commission 
administrative paritaire de catégorie B ; 

Vu l'avis émis en date du 8 décembre 2017 par la Commission Administrative Paritaire de catégorie B à l'égard 
des propositions d’accès au cadre d’emplois de rédacteur territorial au titre de la promotion interne 2017; 

Considérant que le nombre d’agents inscrits sur liste d’aptitude au titre de la promotion interne, peut être 
calculé en appliquant 5 % à l’effectif du cadre d’emploi des rédacteurs au sein des collectivités affiliées au 
Centre de Gestion ; 

Considérant que le Centre de Gestion gère au 31 décembre 2016, 460 agents relevant du cadre d’emplois des 
rédacteurs territoriaux, et que la clause dérogatoire est plus favorable et permet l’inscription sur la liste 
d’aptitude de 7 agents ; 

   
A R R Ê T E 

 
Art. 1er : À compter du 15 décembre 2017,  les agents suivants sont inscrits sur la liste d'aptitude d’accès au 

grade de rédacteur territorial établie au titre de la promotion interne : 
 BERNARD Véronique, née le 08.05.1972 à Mulhouse (68) 
 FONNE Régine, née REUTENAUER le 25.08.1969 à Mulhouse (68) 
 HEITZLER Annick, née OBERLIN le 27.02.1958 à Horbourg-Wihr (68) 
 HIRTZLIN Véronique, née le 22.06.1970 à Mulhouse (68) 
 MUNSCH Aline, née le 24.02.1964 à Oderen (68) 
 PERUCH Vincent, né le 19.07.1953 à Oderen (68) 
 SCHWEINBERG Nadine, née WALTER le 20.10.1964 à Strasbourg (67) 
 
Art. 2. : Le présent arrêté sera transmis  
 . à Monsieur le Préfet du Haut-Rhin, 
 . aux intéressés, 
 et sera publié dans le recueil des actes administratifs du Haut-Rhin. 

 
Fait à Colmar, le 30 novembre 2016 

 
Le Vice-Président, 

 
« signé » 

 
 

Bernard SACQUÉPÉE 
Maire de Wickerschwihr 
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Arrêté 2017-G/n° 120 
 

 
Le Vice-Président du Centre de Gestion du Haut-Rhin de la Fonction Publique Territoriale, 
 
Vu la loi n° 83.634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires ; 
Vu  la loi n° 84.53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 

territoriale ; 
Vu le décret n° 2006.1462 du 28.11.2006 relatif à la promotion interne des fonctionnaires territoriaux ; 
Vu le décret n° 2010.329 du 22.3.2010 portant dispositions statutaires communes à divers cadres d’emplois 

de fonctionnaires de la catégorie B de la fonction publique territoriale; 
Vu le décret n° 2010.1357 du 9.11.2010, portant statut particulier du cadre d'emplois des techniciens 

territoriaux ; 
Vu la délibération du Conseil d'Administration du Centre de Gestion du Haut-Rhin en date du 4 juillet 2014 

relative à la désignation des représentants des autorités territoriales au sein de la commission 
administrative paritaire de catégorie B ; 

Vu l'avis émis en date du 8 décembre 2017 par la Commission Administrative Paritaire de catégorie B à l'égard 
des propositions d’accès au grade de technicien territorial au titre de la promotion interne 2017 ; 

Attendu qu'un quota est rempli au 15 décembre 2017 au vu des nominations suivantes dans le cadre d'emplois 
des techniciens territoriaux dans les collectivités territoriales affiliées au Centre de Gestion : 

 Munster    UFLAND Magali 
 Saint-Louis    BOHRHAUER Pierre 
 Sainte-Marie-aux-Mines  ZUMSTEEG Sébastien 
 Ensisheim    VICTOIRE Matthieu 
 SM Thann – Cernay  EICHER Morgane 
 Adauhr    HOHL Jérôme 
 Colmar Agglomération  PERAL Alexandre 
 Horbourg-Wihr   GEHBAUER Paul 
 Kunheim    RIOTTE Maxime 
  

A R R Ê T E 

 
Art. 1er : À compter du 15 décembre 2017, les agents suivants sont inscrits sur la liste d'aptitude d’accès au 

grade de technicien territorial établie au titre de la promotion interne : 
 
 CAZZIA Serge, né le 12.07.1958 à Thann (68) 
 FREYTAG Pierre, né le 17.12.1959 à Neuf-Brisach (68) 
 KIEFFER Fabien, né le 17.05.1965 à Scherwiller (67) 
 
Art. 2. : Le présent arrêté sera transmis à 
 . Monsieur le Préfet du Haut-Rhin, 
 . Les intéressés, 
 et sera publié dans le recueil des actes administratifs du Haut-Rhin. 

 
Fait à Colmar, le 13 décembre 2017 

Le Vice-Président, 
 

« signé » 
 

Bernard SACQUÉPÉE 
Maire de Wickerschwihr 
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Arrêté 2017-G/n° 121 
 

Le Vice-Président du Centre de Gestion du Haut-Rhin de la Fonction Publique Territoriale, 
 
Vu la loi n° 83.634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires ; 
Vu  la loi n° 84.53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 

territoriale ; 
Vu le décret n° 2006.1462 du 28.11.2006 relatif à la promotion interne des fonctionnaires territoriaux ; 
Vu le décret n° 2010.329 du 22.3.2010 portant dispositions statutaires communes à divers cadres d’emplois 

de fonctionnaires de la catégorie B de la fonction publique territoriale; 
Vu le décret n° 2010.1357 du 9.11.2010, portant statut particulier du cadre d'emplois des techniciens 

territoriaux ; 
Vu la délibération du Conseil d'Administration du Centre de Gestion du Haut-Rhin en date du 4 juillet 2014 

relative à la désignation des représentants des autorités territoriales au sein de la commission 
administrative paritaire de catégorie B ; 

Vu l'avis émis en date du 8 décembre 2017 par la Commission Administrative Paritaire de catégorie B à l'égard 
des propositions d’accès au grade de technicien territorial principal 2ème classe au titre de la promotion 
interne 2017 ; 

Attendu qu'un quota est rempli au 15 décembre 2017 au vu des nominations suivantes dans le cadre d'emplois 
des techniciens territoriaux dans les collectivités territoriales affiliées au Centre de Gestion : 

 SM Aérodrome Mulhouse Habsheim BERNARD Ludovic 
 Wittenheim    OEUVRARD Christophe 
 Soultzmatt-Wintzfelden   LABATTUT Lionel 
 C.C. Région Guebwiller   VAUTHIER Cédric 
 Wittelsheim    SALBER Didier 
 Wittenheim    PAYET Frédéric 
 SC Ile Napoléon    LANTERI Maud 
 Wittenheim    THUET Rémy 
 Kaysersberg-Vignoble   BERLOCHER Mariane 
Attendu que les agents cités à l’article 1er sont lauréats de l’examen professionnel de technicien principal de 

2ème classe au titre de la promotion interne ; 
A R R Ê T E 

Art. 1er : À compter du 15 décembre 2017, les agents suivants sont inscrits sur la liste d'aptitude d’accès au 
grade de technicien territorial principal de 2ème classe établie au titre de la promotion interne : 

 
 DIFFOR Ludovic, né le 02.06.1969 à Thann (68) 
 PERNOT Michel, né le 06.01.1972 à Dannemarie (68) 
 SCHWEITZER Lionel, né le 22.11.1979 à Saint-Louis (68) 
 
Art. 2. : Le présent arrêté sera transmis à 
 . Monsieur le Préfet du Haut-Rhin, 
 . Les intéressés, 
 et sera publié dans le recueil des actes administratifs du Haut-Rhin. 

 
Fait à Colmar, le 13 décembre 2017 

Le Vice-Président, 
 

« signé » 
 

Bernard SACQUÉPÉE 
Maire de Wickerschwihr 
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Arrêté 2017-G/n° 122 
 

 
Le Vice-Président du Centre de Gestion du Haut-Rhin de la Fonction Publique Territoriale, 
 
Vu la loi n° 83.634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires ; 
Vu  la loi n° 84.53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 

territoriale ; 
Vu le décret n° 2006.1462 du 28.11.2006 relatif à la promotion interne des fonctionnaires territoriaux ; 
Vu le décret n° 2010.329 du 22.3.2010 portant dispositions statutaires communes à divers cadres d’emplois 

de fonctionnaires de la catégorie B de la fonction publique territoriale; 
Vu le décret n° 2011-1642 du 23.11.2011, portant statut particulier du cadre d'emplois des assistants 

territoriaux de conservation du patrimoine et des bibliothèques ; 
Vu la délibération du Conseil d'Administration du Centre de Gestion du Haut-Rhin en date du 4 juillet 2014 

relative à la désignation des représentants des autorités territoriales au sein de la commission 
administrative paritaire de catégorie B ; 

Vu l'avis émis en date du 8 décembre 2017 par la Commission Administrative Paritaire de catégorie B à l'égard 
des propositions d’accès au grade d’assistant territorial de conservation du patrimoine et des bibliothèques 
au titre de la promotion interne 2017 ; 

Attendu qu'un quota est rempli au 15 décembre 2017 au vu des nominations suivantes dans le cadre d'emplois 
des assistants territoriaux de conservation du patrimoine et des bibliothèques dans les collectivités 
territoriales affiliées au Centre de Gestion : 

 Biesheim    RENARD Patricia 
 Orbey    GENNERAT Valérie  
 Kingersheim   GEWINNER Colombe 
 Ottmarsheim   KNOLL Céline 
 Riedisheim    KELLER Marilyn 
 Ensisheim    FRICKERT Christine 
 

A R R Ê T E 

 
Art. 1er : À compter du 15 décembre 2017, les agents suivants sont inscrits sur la liste d'aptitude d’accès au 

grade d’assistant territorial de conservation du patrimoine et des bibliothèques établie au titre de la 
promotion interne : 

 
 CHARLES Anne, née le 02.06.1971 à Orléans (45) 
 LUTHRINGER Prisca, née le 15.06.1975 à Mulhouse (68) 
 
Art. 2. : Le présent arrêté sera transmis à 
 . Monsieur le Préfet du Haut-Rhin, 
 . Les intéressés, 
 et sera publié dans le recueil des actes administratifs du Haut-Rhin. 

 
Fait à Colmar, le 13 décembre 2017 

 
Le Vice-Président, 

 
« signé » 

 
Bernard SACQUÉPÉE 

Maire de Wickerschwihr 
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Arrêté 2017-G/n° 123 
 

 
 
Le Vice-Président du Centre de Gestion du Haut-Rhin de la Fonction Publique Territoriale, 
 
Vu la loi n° 83.634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires ; 
Vu  la loi n° 84.53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 

territoriale ; 
Vu le décret n° 2006.1462 du 28.11.2006 relatif à la promotion interne des fonctionnaires territoriaux ; 
Vu le décret n° 2010.329 du 22.3.2010 portant dispositions statutaires communes à divers cadres d’emplois 

de fonctionnaires de la catégorie B de la fonction publique territoriale; 
Vu le décret n° 2011-558 du 20.5.2011, portant statut particulier du cadre d'emplois des animateurs 

territoriaux ; 
Vu la délibération du Conseil d'Administration du Centre de Gestion du Haut-Rhin en date du 4 juillet 2014 

relative à la désignation des représentants des autorités territoriales au sein de la commission 
administrative paritaire de catégorie B ; 

Vu l'avis émis en date du 8 décembre 2017 par la Commission Administrative Paritaire de catégorie B à l'égard 
des propositions d’accès au grade d’animateur territorial au titre de la promotion interne 2017 ; 

Attendu qu'un quota est rempli au 15 décembre 2017 au vu des nominations suivantes dans le cadre d'emplois 
des animateurs territoriaux dans les collectivités territoriales affiliées au Centre de Gestion : 

 Biesheim    GRAESSEL Leslie 
 Huningue    FERRIGNIO Stéphane 
 Kunheim     CAVAREC Anne 
 Kembs    DEMARK Christel 
 Huningue    BOURAHLI Soffiene 
 Wittenheim   WETTLY Véronique 
 
 

A R R Ê T E 

 
Art. 1er : À compter du 15 décembre 2017, les agents suivants sont inscrits sur la liste d'aptitude d’accès au 

grade d’animateur territorial établie au titre de la promotion interne : 
 
 GAUVERT Célia, née PERICHAUD le 11.02.1984 à Saint-Louis (68) 
 VIZCAINO Juan, né le 01.11.1975 à Saint-Louis (68) 
 
Art. 2. : Le présent arrêté sera transmis à 
 . Monsieur le Préfet du Haut-Rhin, 
 . Les intéressés, 
 et sera publié dans le recueil des actes administratifs du Haut-Rhin. 

 
Fait à Colmar, le 13 décembre 2017 

 
Le Vice-Président, 

 
« signé » 

 
Bernard SACQUÉPÉE 

Maire de Wickerschwihr 
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Arrêté 2017-G/n° 124 
 
Le Vice-Président du Centre de Gestion du Haut-Rhin de la Fonction Publique Territoriale, 
 
Vu la loi n° 83.634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires ; 
Vu  la loi n° 84.53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 

territoriale ; 
Vu le décret n° 88.547 du 6.5.1988 modifié, portant statut particulier du cadre d'emplois des agents de maîtrise 

territoriaux ; 
Vu le décret n° 2006.1462 du 28 novembre 2006 relatif à la promotion interne des fonctionnaires territoriaux ; 
Vu la délibération du Conseil d'Administration du Centre de Gestion du Haut-Rhin en date des 4 juillet 2014 

relative à la désignation des représentants des autorités territoriales au sein de la commission 
administrative paritaire de catégorie C ; 

Vu l'avis émis en date du 7 décembre 2017 par la Commission Administrative Paritaire de catégorie C à l'égard 
des propositions d'avancement au grade d'agent de maîtrise territorial (2ème alinéa) au titre de la 
promotion interne 2017 ; 

Attendu qu'un quota est rempli au 15 décembre 2017 au vu des nominations suivantes en qualité d'agents de 
maîtrise (au titre du 1° de l’article 6) dans les collectivités territoriales affiliées au Centre de Gestion : 

 Bollwiller   SCHILLING Olivier 
 Bollwiller   HUENTZ Christophe 
 Altkirch   KUTTLER Michel 
 Saint-Louis Habitat  LAMY CHAPPUIS Yves 
Attendu que les agents cités à l’article 1er sont lauréats de l’examen professionnel d’agent de maîtrise ; 

 
A R R Ê T E 

 
Art. 1er : À compter du 15 décembre 2017, les agents suivants sont inscrits sur la liste d'aptitude d’accès au 

grade d'agent de maîtrise territorial établie au titre de la promotion interne (alinéa 2) : 
 BRAND Pierre-Yves, né le 11.04.1987 à Saint-Louis (68) 
 DECKER Raphaël, né le 29.09.1974 à Colmar (68) 
 
Art. 2. : Le présent arrêté sera transmis  
 . à Monsieur le Préfet du Haut-Rhin, 
 . aux intéressés 
 et sera publié dans le recueil des actes administratifs du Haut-Rhin. 
 

Fait à Colmar, le 13 décembre 2017 
 

Le Vice-Président, 
 

« signé » 
 

Bernard SACQUÉPÉE 
Maire de Wickerschwihr 
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Arrêté 2017-G/n° 125 
 
 
 
Le Vice-Président du Centre de Gestion du Haut-Rhin de la Fonction Publique Territoriale, 
 
Vu la loi n° 83.634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires ; 
Vu  la loi n° 84.53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 

territoriale ; 
Vu le décret n° 88.547 du 6.5.1988 modifié, portant statut particulier du cadre d'emplois des agents de maîtrise 

territoriaux ; 
Vu le décret n° 2006.1462 du 28 novembre 2006 relatif à la promotion interne des fonctionnaires territoriaux ; 
Vu la délibération du Conseil d'Administration du Centre de Gestion du Haut-Rhin en date des 4 juillet 2014 

relative à la désignation des représentants des autorités territoriales au sein de la commission 
administrative paritaire de catégorie C ; 

Vu l'avis émis en date du 7 décembre 2017 par la Commission Administrative Paritaire de catégorie C à l'égard 
des propositions d'avancement au grade d'agent de maîtrise territorial (1er alinéa) au titre de la promotion 
interne 2017 ; 

Attendu qu’il n’existe pas de  quota en ce qui concerne l’accès au grade d'agent de maîtrise au titre de la 
promotion interne (1er alinéa) ;  

 
 

A R R Ê T E 
 
 

Art. 1er : À compter du 15 décembre 2017, les agents suivants sont inscrits sur la liste d'aptitude d’accès au 
grade d'agent de maîtrise territorial établie au titre de la promotion interne (alinéa 1) : 

  
 ANGELMANN Paul, né le 06.09.1962 à Colmar (68) 
 ANTOINE Bernard, né le 14.11.1962 à Ste-Marie-aux-Mines (68) 
 AQUINO Francesco, né le 22.05.1973 à Sélestat (67) 
 BANNWARTH José, né le 28.11.1963 à Mulhouse (68) 
 BENTZINGER Denis, né le 17.03.1971 à Mulhouse (68) 
 BERTRAND Lionel, né le 04.09.1971 à Colmar (68) 
 BIHR Michaël, né le 29.09.1980 à Saint-Louis (68) 
 BOLL Jonathan, né le 23.01.1985 à Mulhouse (68) 
 BROMBECK Sébastien Gérard, né le 16.01.1980 à Colmar (68) 
 CUCHEROUSSET Patrice, né le 27.02.1968 à Besançon (25) 
 DUVAL Maxence, né le 05.05.1984 à Armentières (59) 
 FALCH Carmen, née BRUNN le 04.01.1963 à Saint-Amarin (68) 
 FRANCK Hervé, né le 24.10.1971 à Colmar (68) 
 GALLO Claudio, né le 20.05.1973 à Mulhouse (68) 
 GUDE Sébastien, né le 12.07.1982 à Mulhouse (68) 
 HELBLING Francis, né le 31.05.1966 à Belfort (90) 
 JACHIMOWSKI Sébastien, né le 11.09.1984 à Mulhouse (68) 
 JUNCKER David, né le 01.10.1977 à Mulhouse (68) 
 MULLER Eric Paul, né le 02.06.1965 à Altkirch (68) 

MULLER Thierry, né le 13.05.1962 à Mulhouse (68) 
REMOND Michaël, né le 10.08.1984 à Altkirch (68) 
RONGER Jérôme, né le 30.04.1980 à Colmar (68) 
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SAECKINGER Serge, né le 25.03.1963 à Guebwiller (68) 
SANTORO Georges, né le 05.10.1969 à Sierentz (68) 
SCHAFFHAUSER Richard, né le 14.10.1965 à Colmar (68) 
THIBAL Stéphane, né le 02.04.1974 à Mulhouse (68) 

 
 
Art. 2. : Le présent arrêté sera transmis  
 . à Monsieur le Préfet du Haut-Rhin, 
 . aux intéressés 
 et sera publié dans le recueil des actes administratifs du Haut-Rhin. 

 
 
 

Fait à Colmar, le 13 décembre 2017 
 

Le Vice-Président, 
 

« signé » 
 

Bernard SACQUÉPÉE 
Maire de Wickerschwihr 
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